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Arrêté n° 4609-2026/ARR du 29 septembre 2026

Arrêté fixant des prescriptions spéciales à l’exploitation d’un élevage d’
insectes et d’une unité de production de matières à base d’insectes et de 
leurs sous-produits, sis lots 40 et 41, section Païta, commune de Païta

LA PRÉSIDENTE DE L'ASSEMBLÉE DE LA PROVINCE SUD,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, 

Vu le code de l’environnement de la province Sud ;

Vu la délibération n° 741-2008/BAPS du 19 septembre 2008 relative à la limitation, des bruits aériens
émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC du 1er juin 2011 relative aux installations classées pour la
protection de l’environnement fixant les prescriptions générales applicables aux installations sous la
rubrique n°2221  : préparation et conservation de produits alimentaires d’origine animale, par
découpage, cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, salage,
séchage, saurage, enfumage, etc. à l’exclusion des produits issus du lait et des corps gras, mais y
compris les aliments pour les animaux de compagnie ;

Vu la délibération n° 812-2012/BAPS/DENV du 10 décembre 2012 fixant les prescriptions générales
applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration
de la rubrique 2260 ;

Vu le dossier de déclaration relatif à l’exploitation d’une installation d’industrialisation de la
production d’ingrédients à base d’insectes reçu le 23 mai 2025 et complété les 2 et 30 décembre
2025 ainsi que le 16 et 31 juillet 2026 ;

Vu la demande de dérogation aux prescriptions générales des articles 2.4 et 2.11 de l’annexe de la
délibération 
n° 812-2012/BAPS/DENV 10 décembre 2012 susvisée ;

Vu le courriel du 24 mars 2026 indiquant que l’installation est en capacité d’assurer l’hygiénisation
du frass produit par un traitement thermique d’au moins 70°C pendant une durée minimale de 60
min ;

Vu la demande de dérogation à l’article 2.1 de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC du 1er juin
2011, du 16 juillet 2026, relative aux distances d’éloignement des lits de séchage du système de
traitement des effluents industriels vis-à-vis des limites de propriété ;

Vu les observations formulées et les compléments apportés par l’exploitant en date du 28 avril 2026
et du 16 juillet 2026, faisant suite aux consultations sur le projet d’arrêté ;

Vu le rapport n°111944-2025/28 ACTS/DDDT du 18 août 2026 ;

Considérant qu’aux termes de l’article 414-7 du code susmentionné, les conditions d’aménagement
et d’exploitation doivent satisfaire aux prescriptions générales prévues à l’article 414-6 ainsi que, le
cas échéant, aux dispositions particulières fixées en application de l’article 414-8 ;

Considérant qu’aux termes de l’article 414-8 du code susmentionné, si les intérêts mentionnés à l’
article 412-1 ne sont pas garantis par l’exploitation d’une installation soumise à déclaration, la
présidente de l’assemblée de province peut imposer, par arrêté, toutes prescriptions spéciales
nécessaires ;

Considérant qu’aux termes de l’article 414-9 du code de l’environnement de la province Sud, si le
déclarant veut obtenir la modification de certaines prescriptions applicables à l’installation, il
adresse une demande à la présidente de l’assemblée de province précisant la nature, l’importance
et la justification des aménagements aux prescriptions générales mentionnées à l’article 414-6, sur
laquelle il est statué par arrêté ;

Considérant que l’exploitant a sollicité, en application de l’article 414-9 du code de l’environnement
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Considérant que l’exploitant a sollicité, en application de l’article 414-9 du code de l’environnement
de la province Sud, l’aménagement des prescriptions des articles 2.4 « Comportement au feu des
bâtiments » et 2.11 «  Isolement du réseau de collecte » de l’annexe I de la délibération n° 812-2012
/BAPS/DENV du 10 décembre 2012 susvisée ;

Considérant que la mise en œuvre d’un dispositif d’isolement du réseau de collecte, des matériaux
de caractéristiques de réaction et de résistance au feu ainsi que d’un dispositif de désenfumage
conformes aux prescriptions générales susvisées, au regard des contraintes techniques et
financières liées à leur réalisation serait de nature à remettre en cause la faisabilité globale de l’
installation ;

Considérant que les demandes, exprimées par la société NEOFLY, d’aménagement des prescriptions
de la délibération n° 812-2012/BAPS/DENV du 10 décembre 2012 susvisée, ne remettent pas en cause
la protection des intérêts mentionnés à l’article 412-1 du code de l’environnement sous réserve du
respect des prescriptions techniques annexées au présent arrêté ;

Considérant que l’exploitant a sollicité, en application de l’article 414-9 du code de l’environnement
de la province Sud, l’aménagement des prescriptions de l’article 2.1 « Règles d’implantation » de l’
annexe I de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC du 1er juin susvisée ;

Considérant que le respect des règles d’implantation prévues par les prescriptions générales
susvisées concernant les lits de séchages du système de traitement des effluents industriels,
compte-tenu des contraintes techniques et des caractéristiques de configuration du site, serait de
nature à compromettre la faisabilité globale de l’installation ;

Considérant que les demandes, exprimées par la société NEOFLY, d’aménagement des prescriptions
de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC du 1er juin 2011 susvisée, ne remettent pas en cause la
protection des intérêts mentionnés à l’article 412-1 du code de l’environnement sous réserve du
respect des prescriptions techniques annexées au présent arrêté ;

Considérant qu'il y a lieu, dans ces conditions, de faire droit aux demandes d’aménagements de
l'exploitant ;

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les
risques présentés par les installations ;

Sur proposition de l’inspection des installations classées ;

Le pétitionnaire entendu,

ARRÊTE

Article 1 : En application des dispositions du titre I du livre IV du code de l'environnement de la
province Sud, le présent arrêté vaut récépissé de la déclaration déposée par la SAS NEOFLY,
dénommée ci-après l'exploitant, pour l'exploitation sur les lots 40 et 41, numéros d'identifiant
cadastral : 438228-6256 et 438228-6363, section Païta, sur la commune de Païta, des installations
relevant des rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement dont les caractéristiques sont précisées dans le tableau ci-après :

Désignation 
des activités

Capacité
Nomenclature Soumis aux 

dispositionsRubrique Seuil Régime

Alimentaires 
(préparation ou 
conservation de 
produits -) 
d'origine 
animale, par 
découpage, 
cuisson, 
appertisation, 
surgélation, 
congélation, 
lyophilisation, 
déshydratation, 

salage, 

2 t/j 2221
500 kg/j < Q ≤ 2 t

/j
D

Délibération n° 
252-2011/BAPS

/DIMENC du 1er 
juin 2011
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salage, 
séchage, 
saurage, 
enfumage, etc.)

Broyage, 
concassage, 
criblage, 
déchiquetage, 
ensachage, 
pulvérisation, 
trituration, 
granulation, 
nettoyage, 
tamisage, 
blutage, 
mélange, 
épluchage, 
décortication 
ou séchage par 
contact direct 
avec les gaz de 
combustion, 
des substances 
végétales et de 
tous produits 
organiques 
naturels

81 kW 2260-1
20 kW < Pmax ≤ 

500 kW
D

Délibération n° 
812-2012/BAPS
/DENV du 10 

décembre 2012

Fabrication des 
engrais et 
supports de 
culture à partir 
de matières 
organiques

7,95 t/j 2170 1 t/j < Q ≤ 10 t/j D Présent arrêté

Fumiers, 
engrais et 
supports de 
culture (dépôts 
de -) 
renfermant des 
matières 
organiques et 
n'étant pas 
l'annexe d'une 
exploitation 
agricole

330 m3 2171 V > 200 m3 D Présent arrêté

Huiles 
végétales, 
huiles animales, 
corps gras 
(extraction ou 
traitement des -
), fabrication 
des acides 

stéariques, 

655 kg/jour 2240
200 kg/j < Q ≤ 2 t

/j
D Présent arrêté
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stéariques, 
palmitiques et 
oléiques

Liquides 
inflammables 
visés à la 
rubrique 1430 
(stockage en 
réservoirs 
manufacturés 
de -)

2,4 m3 1430 Qéq ≤ 5 m3 NC Présent arrêté

Silos et 
installations de 
stockage en 
vrac de 
céréales, grains, 
produits 
alimentaires ou 
tout produit 
organique 
dégageant des 
poussières 
inflammables

600 m3 2160 V ≤ 5000 m3 NC Présent arrêté

Ouvrage de 
traitement et 
d'épuration des 
eaux 
résiduaires 
domestiques 
ou assimilées

20 eqH 2753 C ≤ 50 eqH NC Présent arrêté

Installation de 
lavage de fûts, 
conteneurs et 
citernes de 
transport de 
matières 
alimentaires, de 
matières 
dangereuses 
ou de déchets 
dangereux

3 m3/jour 2795 Q ≤ 20 m3/jour NC Présent arrêté

Accumulateurs 
électriques 
(ateliers de 
charge d'-)

50,5 kW 2925-2 P ≤ 600 kW NC Présent arrêté

eqH : Équivalent-habitant, C : Capacité, P : Puissance, Pmax : Puissance maximum, Q : Quantité, Qéq : 
Quantité équivalente, V : Volume, D : Déclaration, NC : Non classé

Les coordonnées RGNC 91-93 de l'installation sont en projection LAMBERT NC : X : 438 654 ; Y : 228 296.

Article 2 : Les insectes diptères, utilisés en élevage sur l'ensemble de leur cycle de développement et
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Article 2 : Les insectes diptères, utilisés en élevage sur l'ensemble de leur cycle de développement et
en transformation sur le site, appartiennent uniquement à l'espèce Hermetia illucens (mouches
soldat noires). Les insectes sont nourris et élevés à partir de matières, sous-produits ou co-produits
organiques d'origine végétale.

Article 3 : L'installation demeure soumise aux dispositions de l'annexe I de la délibération

n° 812-2012/BAPS/DENV du 10 décembre 2012 susvisée, sous réserve des aménagements et des
prescriptions spéciales fixés par le présent arrêté. L'exploitant est tenu de respecter l'ensemble de
ces dispositions.

Article 4 : A compter de la notification du présent arrêté, toutes les prescriptions de l'article 2.4 «
Comportement au feu des bâtiments » de l'annexe I de la délibération n° 812-2012/BAPS/DENV
susvisée sont, pour la présente installation, aménagées par les prescriptions de l'article 5.5 «
Dispositions constructives » de l'annexe technique du présent arrêté, auxquelles il est seul fait
application.

Article 5 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 2.11 « Isolement
du réseau de collecte » de l'annexe I de la délibération n° 812-2012/BAPS/DENV susvisée sont
aménagées, en application de l'article 414-9 du code de l'environnement de la province Sud, et ne
sont pas applicables à la présente installation dans les conditions d'exploitation définies par le
présent arrêté.

Article 6 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 5.8 « Epandage
» de l'annexe I de la délibération n° 812-2012/BAPS/DENV susvisée sont, pour la présente installation,
aménagées par les prescriptions de l'article 9 « Epandage » de l'annexe technique du présent arrêté,
auxquelles il est seul fait application.

Article 7 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 6 « Air - Odeurs
» de l'annexe I de la délibération n°812-2012/BAPS/DENV susvisée sont, pour la présente installation,
aménagées par les prescriptions de l'article 10. « Air et Odeurs » de l'annexe technique du présent
arrêté, auxquelles il est seul fait application.

Article 8 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 7.3. « Stockages
des déchets et sous-produits » de l'annexe I de la délibération n° 812-2012/BAPS/DENV susvisée sont,
pour la présente installation, aménagées par les prescriptions de l'article 11.3 « Entreposage des
déchets et sous-produits » de l'annexe technique du présent arrêté, auxquelles il est seul fait
application.

Article 9 : L'installation demeure soumise aux dispositions de l'annexe I de la délibération n° 252-2011
/BAPS/DIMENC susvisée, sous réserve des aménagements et des prescriptions spéciales fixés par le
présent arrêté. L'exploitant est tenu de respecter l'ensemble de ces dispositions.

Article 10 : Par application de l'article 414-9 du code de l'environnement de la province Sud et des
dispositions de l'article 2.1. « Règles d'implantation » de l'annexe I de la délibération n°252-2011/BAPS
/DIMENC susvisée, les prescriptions prévues à l'article 2.1 sont aménagées, pour les lits de séchage
du système de traitement des effluents industriels de la présente installation, dans les conditions
suivantes.

A compter de la notification du présent arrêté, les lits de séchage ne sont pas soumis au respect de
la distance minimale d'implantation de 10 mètres par rapport aux limites de propriété.

Les autres dispositions de l'article 2.1 demeurent applicables.

Article 11 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 5.4. « Mesure
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Article 11 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 5.4. « Mesure
des volumes rejetés » de l'annexe I de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC susvisée sont, pour la
présente installation, aménagées par les prescriptions de l'article 7.5 « Mesure des volumes rejetés »
de l'annexe technique du présent arrêté, auxquelles il est seul fait application.

Article 12 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 5.8. «
Epandage » de l'annexe I de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC susvisée sont, pour la présente
installation, aménagées par les prescriptions de l'article 9 « Epandage » de l'annexe technique du
présent arrêté, auxquelles il est seul fait application.

Article 13 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 5.9. « Mesure
périodique de la pollution rejetée » de l'annexe I de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC
susvisée sont, pour la présente installation, aménagées par les prescriptions de l'article 8 « Contrôle
des rejets - Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée » de l'annexe technique du présent
arrêté, auxquelles il est seul fait application.

Article 14 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 6. « Air -
Odeurs » de l'annexe I de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC susvisée sont, pour la présente
installation, aménagées par les prescriptions de l'article 10. « Air et Odeurs » de l'annexe technique
du présent arrêté, auxquelles il est seul fait application.

Article 15 : A compter de la notification du présent arrêté, les prescriptions de l'article 7.3. « Stockage
des déchets et sous-produits » de l'annexe I de la délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC susvisée
sont, pour la présente installation, aménagées par les prescriptions de l'article 11.3 « Entreposage des
déchets et sous-produits » de l'annexe technique du présent arrêté, auxquelles il est seul fait
application.

Article 16 : L'ensemble des installations satisfait à tout moment aux prescriptions techniques
annexées au présent arrêté.

Article 17 : Tout transfert des installations visées à l'article 1er du présent arrêté sur un autre
emplacement doit faire l'objet d'une nouvelle déclaration, conformément à l'article 415-4 du code
susvisé.

Article 18 : L'installation est implantée, aménagée et exploitée conformément aux plans et données
techniques joints à la déclaration, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du
présent arrêté.

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit
être portée, avant sa réalisation, à la connaissance de l'assemblée de la province Sud qui peut
exiger une nouvelle déclaration conformément à l'article 415-5 du code susvisé.

Article 19 : Le présent arrêté cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en
service dans le délai de trois ans à dater de la notification de l'arrêté ou n'a pas été exploitée durant
plus de trois années consécutives, conformément à l'article 415-8 du code susvisé.

Article 20 : Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en
informe la présidente de l'assemblée de la province Sud dans le mois qui suit la prise en charge de
l'exploitation, conformément à l'article 415-6 du code susvisé.

Article 21 : Conformément à l'article 416-3 du code susvisé, l'exploitant est tenu de déclarer dans les
meilleurs délais par tout moyen, à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont de nature à porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article 412-1 du code de l'environnement susvisé.

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 6



Il fournit à l'inspection des installations classées, sous 15 jours, un rapport d'accident ou, sur sa
demande, un rapport d'incident sur les origines et causes du phénomène, ses conséquences, les
mesures prises pour y remédier et celles prises pour éviter qu'il se reproduise.

Article 22 : Conformément à l'article 415-10 du code susvisé, lorsqu'une installation cesse l'activité au
titre de laquelle elle est déclarée ou autorisée, l'exploitant est tenu de notifier à la présidente de
l'assemblée de province la date de cessation de l'activité au moins trois mois avant la cessation
d'activité.

Article 23 : Les dispositions de cet arrêté sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 24 : Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Païta où elle peut être consultée
par le public. Une copie du même arrêté est conservée en permanence sur le site de l'exploitation et
tenue à disposition du personnel et des tiers.

Article 25 : Le présent arrêté sera transmis à Mme la commissaire déléguée de la République, publié
au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et notifié à l'intéressée.

La Présidente

SONIA BACKES
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MÉMO JURIDIQUE RELATIF À LA DÉCLARATION ICPE – 
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT 

Extraits du Code de l’environnement de la province Sud 

 

 

Tout exploitant d’ICPE est tenu de prendre connaissance de l’ensemble des dispositions du code de l’environnement de la 

province Sud applicables aux ICPE. 

 

Quelques articles sur les obligations des exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement sont 

reproduits ci-dessous. 

 

 

   
 

 

ARTICLE 414-7 
(article 50 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

Les conditions d’aménagement et d’exploitation doivent satisfaire aux prescriptions générales prévues à l’article 414-6 ainsi que, le 

cas échéant, aux dispositions particulières fixées en application de l’article 414-8. 

 

ARTICLE 414-9 
(article 52 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions applicables à l’installation, il adresse une demande sur la 

nature, l’importance et la justification des aménagements aux prescriptions générales mentionnées à l’article 414-6, au président de 

l’assemblée de province, qui statue par arrêté. 

Le projet d’arrêté est porté par le président de l’assemblée de province à la connaissance du déclarant, qui dispose d’un délai de 

quinze jours pour lui présenter éventuellement ses observations, par écrit, directement ou par mandataire. 

Ils font l’objet des mesures de publicité prévues à l’article 413-28. 

 

ARTICLE 415-1 
(article 53 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l'environnement de la province Sud) 

Sont à la charge de l’exploitant les dépenses correspondant à l’exécution des analyses, expertises ou contrôles nécessaires pour 

l’application du présent titre, notamment : 

1° La production d’une analyse critique d’éléments du dossier, mentionnée à l’article 413-5 ; 

2° Les frais occasionnés par l’enquête publique au titre des articles 413-8, 413-10 à 413-13, 413-46 ; 

3° La publication de l’avis relatif à la délivrance de l’arrêté d’autorisation et des arrêtés complémentaires mentionnée aux 

articles 413-28 et 413-51. 

 

 

 

 

 

 

3dt.contact@province-sud.nc
Tél. 20 30 40 - Fax 20 30 06

BP L1, 98849 Nouméa cedex 
Baie de la Moselle

Artillerie - 6, route des Artifices 
(CAPS)

Centre administratif de la province Sud 
des territoires (DDDT)

Direction du développement durable 
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ARTICLE 415-4 
(article 56 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

Tout transfert d’une installation soumise à autorisation, autorisation simplifiée ou à déclaration sur un autre emplacement doit faire 

l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, d’autorisation simplifiée ou d’une nouvelle déclaration. 

Ces demandes et déclarations sont soumises aux mêmes formalités que les demandes d’autorisation, d’autorisation simplifiées et de 

déclaration primitives. 

 

ARTICLE 415-5 
(article 57 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

Toute modification apportée par le demandeur, par le déclarant ou par l’exploitant, à l’installation, à son mode d’exploitation ou à son 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation ou de demande 

d’autorisation simplifiée ou de la déclaration, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du président de l’assemblée de 

province, avec tous les éléments d’appréciation. 

Dans les installations de traitement de déchets, pour une même catégorie de déchets, toute modification notable de leur origine 

géographique indiquée dans la demande d’autorisation ou, en l’absence d’indications dans celle-ci, constatée jusqu’alors, doit être 

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du président de l’assemblée de province avec tous les éléments d’appréciation. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents et pour les installations soumises à autorisation ou à autorisation simplifiée : 

a) S’il y a lieu, des prescriptions complémentaires sont fixées dans les formes prévues à l’article 413-25 et 413-54 ; 

b) S’il estime, après avis de l’inspection des installations classées, que les modifications sont substantielles, c’est-à-dire de 

nature à entraîner des dangers ou inconvénients négatifs et significatifs vis à vis des intérêts mentionnés à l’article 412-1, le 

président de l’assemblée de province invite l’exploitant à présenter une nouvelle demande d’autorisation ou une nouvelle 

demande d’autorisation simplifiée. 

Pour les installations soumises à déclaration, le président de l’assemblée de province peut demander une nouvelle déclaration. 

Les demandes d’autorisation, d’autorisation simplifiées et les déclarations alors demandées sont soumises aux mêmes formalités 

que les demandes d’autorisation, d’autorisation simplifiée et les déclarations primitives. 

 

ARTICLE 415-6 
(article 58 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud 

modifié par la délibération n°17-2015/APS du 26 juin 2015 portant diverses modifications du code de l’environnement de la province Sud) 

Lorsqu’une installation classée change d’exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au président de l’assemblée de province 

dans le mois qui suit sa prise en charge de l’exploitation. 

La déclaration mentionne : 

1° S’il s’agit d’une personne physique : ses nom, prénoms, nationalité, domicile, adresse de correspondance ; 

2° S’il s’agit d’une personne morale : sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social, 

un justificatif de moins de six mois d’inscription au registre du commerce ou de l’agriculture ou au répertoire des métiers ou 

d’identification des entreprises et établissements de Nouvelle-Calédonie (RIDET), ainsi que les nom, prénoms, nationalité, 

domicile, qualité du signataire et la justification de ses pouvoirs. 

À cette déclaration sont joints : 

- Pour les installations classées soumises à autorisation ou à autorisation simplifiée, un document attestant des capacités 

techniques et financières du nouvel exploitant ; 

- Pour les installations classées énumérées dans la nomenclature visée à l’article 412-2 et indiquées en colonne de droite 

sous le signe « GF », à l’exclusion des installations exploitées directement par des communes ou leurs groupements, un 

document attestant une garantie financière conforme aux exigences des articles 419-1 et suivants, aux fins de validation, 

conformément aux dispositions du III de l’article 419-3. 

Lorsque le dossier est complet et régulier, il est délivré un récépissé de cette déclaration. 

 

ARTICLE 415-7 
(article 59 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l'environnement de la province Sud 

modifié par la délibération n°17-2015/APS du 26 juin 2015 portant diverses modifications du code de l’environnement de la province Sud) 

Dans les trois mois qui suivent la mise en service de l’installation, le bénéficiaire de l’autorisation d’exploiter, de l’autorisation 

simplifiée d’exploiter ou du récépissé de déclaration, adresse au président de l’assemblée de province une déclaration de mise en 

service en deux exemplaires. 

Dès réception de la déclaration de mise en service, le président de l’assemblée de province en transmet un exemplaire à l’inspection 

des installations classées et un autre au maire de la commune d’implantation de l’installation. 
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ARTICLE 415-8 
(article 60 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

I. L’arrêté d’autorisation, l’arrêté d’autorisation simplifiée ou la déclaration cesse de produire effet lorsque l’installation classée 

correspondante n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans à dater de la notification de l’arrêté d’autorisation ou du 

récépissé de déclaration ou n’a pas été exploitée durant plus de trois années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Toutefois, lorsque le coût des travaux excède six milliards de francs CFP et que des travaux jugés d’importance significative par 

le président de l’assemblée de province ont été entrepris, la durée de validité de l’arrêté d’autorisation peut être prorogée par 

arrêté du président de l’assemblée de province sur demande du bénéficiaire formulée quatre mois au moins avant la date à 

laquelle l’autorisation cesse de produire ses effets. 

Cette demande doit être accompagnée d’un dossier comprenant les éléments suivants : 

1° Une présentation de l’état d’avancement des travaux réalisés ; 

2° Un calendrier prévisionnel des travaux restant à effectuer. 

La prorogation, non renouvelable, peut être accordée par le président de l’assemblée de province pour une durée fixée en tenant 

compte de la durée prévisionnelle des travaux restant à entreprendre qui ne peut pas excéder un an. Elle prend effet au terme de 

la durée de validité de l’arrêté d’autorisation initial. 

Elle ne peut être accordée si l’exploitant est invité à présenter une nouvelle demande d’autorisation dans les conditions prévues 

par l’article 415-5. 

II. Lorsqu’une installation n’a pas été exploitée durant trois années consécutives, le président de l’assemblée de province peut 

mettre en demeure l’exploitant de procéder à l’arrêt définitif des installations. 

 

ARTICLE 415-9 
(article 61 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud 

modifié par la délibération n°17-2015/APS du 26 juin 2015 portant diverses modifications du code de l’environnement de la province Sud) 

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant remet en état le site afin qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l’article 412-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé conjointement avec le maire, le propriétaire du 

terrain s’il est différent de l’exploitant, ou l’autorité compétente en matière d’urbanisme. 

À défaut d’accord, la remise en état permet un usage futur du site compatible avec celui de la dernière période d’exploitation. 

 

ARTICLE 415-10 
(article 62 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud 

modifié par la délibération n°17-2015/APS du 26 juin 2015 portant diverses modifications du code de l’environnement de la province Sud) 

L’exploitant, qui met à l’arrêt définitif son installation, notifie au président de l’assemblée de province la date de cet arrêt au moins 

trois mois avant la cessation d’activité. 

Il est donné récépissé de cette notification. 

Le cas échéant, le président de l’assemblée de province émet des prescriptions relatives à la remise en état du site. Les mesures de 

publicité de cet arrêté sont identiques à celles d’un arrêté initial d’exploitation. 

I. Pour les installations soumises à autorisation ou à autorisation simplifiée, est joint à cette notification un dossier, remis en deux 

exemplaires, comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l’installation et un mémoire relatif à l’état du site. 

Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l’article 412-1 et mentionne 

notamment : 

1° Les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

2° Les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles polluées le cas échéant ; 

3° Les mesures de limitation ou d’interdiction concernant l’aménagement ou l’utilisation du sol ou du sous-sol, assorties, le cas 

échéant, des dispositions proposées par l’exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d’usage ; 

4° Les mesures d’évacuation ou d’élimination des produits dangereux, ainsi que, pour les installations autres que celles de 

stockage des déchets, des déchets présents sur le site ; 

5° Les mesures d’interdiction ou de limitation d’accès au site ; 

6° Les mesures de suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

7° Le cas échéant, les mesures de surveillance à mettre en œuvre pour suivre l’impact de l’installation sur son environnement. 

 

Lorsque le dossier est complet et sur proposition de l’inspection des installations classées, le président de l’assemblée de province 

transmet pour information au maire de la commune concernée un exemplaire du dossier. En l’absence d’observation dans le délai  

d’un mois, l’avis du conseil municipal est réputé donné. 

II. Pour les installations soumises à déclaration, la notification doit indiquer les mesures de remise en état du site prises ou 

envisagées. 
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ARTICLE 415-12 
(article 64 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

Lorsque les travaux prévus, pour la cessation d’activité, par l’arrêté d’autorisation ou les arrêtés complémentaires, sont réalisés, 

l’exploitant en informe le président de l’assemblée de province. 

 
ARTICLE 416-3 
(article 67 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

L’exploitant d’une installation soumise à autorisation, autorisation simplifiée ou à déclaration est tenu : 

1° De déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 412-1 ; 

2° De communiquer, sous un délai de quinze jours, à l’inspection des installations classées un rapport d’accident ou, sur sa 

demande, un rapport d’incident précisant notamment : 

a) Les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident ; 

b) Les effets sur les personnes et l’environnement ; 

c) Les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen 

ou à long terme. 

 

ARTICLE 416-9 
(article 73 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l'environnement de la province Sud) 

Lorsqu’une installation a fait l’objet d’une mesure de suppression, de fermeture ou de suspension, l’exploitant est tenu de prendre 

toutes dispositions nécessaires pour la surveillance de l’installation, la conservation des stocks, l’enlèvement des matières 

dangereuses, périssables ou gênantes ainsi que des animaux se trouvant dans l’installation. 

A défaut pour l’exploitant de prendre les dispositions nécessaires, il pourra être fait application des procédures prévues à l’article 

416-1. 

 

ARTICLE 416-11 
(article 75 de la délibération n°09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud 

modifié par la délibération n°17-2015/APS du 26 juin 2015 portant diverses modifications du code de l’environnement de la province Sud) 

Les personnes chargées de l’inspection des installations classées sont assermentées et astreintes au secret professionnel dans les 

conditions et sous les sanctions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal et, éventuellement, aux articles 411-1 et 

suivants du même code. 

Elles peuvent visiter à tout moment les installations soumises à leur surveillance. 

L’agent de contrôle ne peut emporter des documents qu’après établissement d’une liste contresignée par l’exploitant. La liste précise 

la nature des documents, leur nombre et s’il s’agit de copies ou d’originaux. Les documents originaux devront être restitués à 

l’exploitant dans un délai d’un mois après le contrôle. 

L’exploitant est informé par l’inspection des installations classées des suites du contrôle. L’inspection des installations classées 

transmet son rapport de contrôle au président de l’assemblée de province et en fait copie à l’exploitant qui peut lui faire part de ses 

observations dans un délai de quinze jours. 

Les dispositions des trois précédents alinéas ne sont applicables qu’aux contrôles exercés en application de la présente section. 

 

ARTICLE 416-23 
(article 87 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l’environnement de la province Sud) 

Les autorisations, délivrées en application des dispositions du présent titre, sont accordées sous réserve des droits des tiers. 

  

ARTICLE 416-24 
(article 88 de la délibération n° 09-2009 du 18 février 2009 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement en province Sud remplacé par la 

délibération n° 12-2011/APS du 26 mai 2011 portant modification du titre I du livre IV du code de l'environnement de la province Sud) 

En cas de vente d’un terrain sur lequel a été exploitée une installation classée, le vendeur de ce terrain est tenu d'en informer par 

écrit l'acheteur ; il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 

l'exploitation de cette installation. 

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le 

stockage de substances chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité. 

À défaut, l'acheteur a le choix de poursuivre la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du prix ; il peut aussi 

demander la remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné par 

rapport au prix de vente. 

Tout vendeur d’un bâtiment ayant abrité une installation classée est tenu des obligations du présent article. 
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Arrêté n° 4609-2026/ARR du 29 septembre 2026

Arrêté fixant des prescriptions spéciales à l’exploitation d’un élevage d’
insectes et d’une unité de production de matières à base d’insectes et de 
leurs sous-produits, sis lots 40 et 41, section Païta, commune de Païta

Annexe 2
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Délibération n° 812-2012/BAPS/DENV du 10 décembre 2012

fixant les prescriptions générales applicables aux

installations classées pour la protection de l’environnement

soumises à déclaration de la rubrique 2260

Le bureau de l’assemblée de la province Sud,

Délibérant conformément à la loi organique modifiée n° 99-209

du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu le code de l’environnement de la province Sud ;

Vu la délibération n° 741-2008/BAPS/DIMENC du 19 septembre

2008 relative à la limitation des bruits émis dans l’environnement

par les installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu la délibération n° 274-2011/BAPS/DIMENC du 1er juin

2011 définissant la nomenclature des installations classées pour

la protection de l’environnement ;

Vu le rapport n° CS12-3160-SI-1685/BAPS/DIMENC du 6 juillet

2012,

A adopté en sa séance publique du 10 décembre 2012 les

dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Les installations classées pour la protection de

l’environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique

2260 sont soumises aux prescriptions portées en annexe à la

présente délibération.

Les présentes dispositions s’appliquent sans préjudices des

autres réglementations, notamment des articles 414-1 à 415-12

du code susvisé.

Article 2 : Les dispositions portées en annexe à la présente

délibération sont applicables aux installations existantes et

régulièrement déclarées dans un délai de deux ans à compter de

la date d’entrée en vigueur de la présente délibération.

Dans le cas d’une extension d’une installation existante

nécessitant une nouvelle déclaration, les dispositions portées en

annexe à la présente délibération ne s’appliquent qu’à l’extension

elle-même, la partie existante étant soumise aux dispositions de

l’alinéa précédent.

Les dispositions portées en annexe à la présente délibération

sont également applicables aux installations classées soumises à

déclaration incluses dans un établissement qui comporte au

moins une installation soumise au régime de l’autorisation, dès

lors que ces installations ne sont pas régies par l’arrêté

d’autorisation.

Article 3 : La présente délibération sera transmise à M. le

commissaire délégué de la République et publiée au Journal

officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le premier vice-président,

ALAIN LAZARE

Le troisième vice-président,

GIL BRIAL

JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 21 décembre 201210014
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p
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L
'in

stallatio
n

 d
o

it être im
p

lan
tée à u

n
e d

istan
ce d

’au
 m

o
in

s 1
0

 m
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ra
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e réactio
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b
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 d
e d

eg
ré 2

 h
eu

res) ; 
  ­  p

lan
ch

ers R
E

I 1
2

0
 (co

u
p
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e­feu
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te. 

E
 : étan

ch
éité au

 feu
. 

I : iso
latio

n
 th

erm
iq

u
e. 
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itu
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itu
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itu

re su
p

érieu
r à tren

te m
in

u
tes (classe T
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itu
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b
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m
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b
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 façad
e o

u
 to

u
t au

tre d
isp

o
sitif éq

u
iv

alen
t). 

A
R

T
IC

L
E

 1
 : 

D
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b
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n
e 

cap
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tio

n
 d

o
n
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o

lu
m
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o
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e d
es d

eu
x

 v
aleu

rs su
iv

an
tes : 

­ 1
0

0
 %

 d
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b
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 d
u

 so
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u
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ran
t u

n
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 éq
u

iv
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'étan
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u
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v
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férieu

re o
u

 ég
ale à 2

5
0

 

litres, ad
m
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 tran
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m
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0
0

 litres si

cette cap
acité ex

cèd
e 8

0
0

 litres. 

L
a cap

acité d
e réten

tio
n

 d
o

it être étan
ch

e au
x

 p
ro

d
u

its q
u

'elle p
o

u
rrait co

n
ten

ir et résister à l'actio
n

 p
h

y
siq

u
e et

ch
im

iq
u

e d
es flu

id
es. Il en

 est d
e m

êm
e p

o
u

r so
n

 d
isp

o
sitif d

'o
b

tu
ratio

n
, s'il ex

iste, q
u

i d
o

it être m
ain

ten
u

 
ferm

é en
 co

n
d

itio
n

s n
o

rm
ales. 

D
es réserv

o
irs o

u
 récip

ien
ts co

n
ten

an
t d

es p
ro

d
u

its in
co

m
p

atib
les n

e d
o

iv
en

t p
as être asso

ciés à la m
êm

e

réten
tio

n
. 

L
es p

ro
d

u
its récu

p
érés en

 cas d
'accid

en
t n

e p
eu

v
en

t 
être rejetés q

u
e d

an
s d

es 
co

n
d

itio
n

s co
n

fo
rm

es à la 

p
résen

te d
élib

ératio
n

 o
u

 so
n

t élim
in

és co
m

m
e les d

éch
ets. 

C
ette d

isp
o

sitio
n

 n
e s'ap

p
liq

u
e p

as au
x

 b
assin

s d
e traitem

en
t d

es eau
x

 résid
u

aires. 

2
.1

1
Iso

lem
en

t d
u

 résea
u

 d
e co

llecte

D
es d

isp
o

sitifs p
erm

ettan
t l’o

b
tu

ratio
n

 d
es réseau

x
 d

’év
acu

atio
n

 d
es eau

x
 d

e ru
issellem

en
t so

n
t im

p
lan

tés d
e 

so
rte à m

ain
ten

ir su
r le site les eau

x
 d

’ex
tin

ctio
n

 d
’u

n
 sin

istre o
u

 l’éco
u

lem
en

t d
’u

n
 accid

en
t d

e tran
sp

o
rt. U

n
e 

co
n

sig
n

e d
éfin

it les m
o

d
alités d

e m
ise en

 œ
u

v
re d

e ces d
isp

o
sitifs. 

A
R

T
IC

L
E

 3
 : 

E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

 –
 E

N
T

R
E

T
IE

N

3
.1

S
u

rv
eilla

n
ce d

e l'ex
p

lo
ita

tio
n

L
'ex

p
lo

itatio
n

 d
o

it se faire so
u

s la su
rv

eillan
ce, d

irecte o
u

 in
d

irecte, d
'u

n
e p

erso
n

n
e n

o
m

m
ém

en
t d

ésig
n

ée p
ar

l'ex
p

lo
itan

t et ay
an

t u
n

e co
n

n
aissan

ce d
e la co

n
d

u
ite d

e l'in
stallatio

n
 et d

es d
an

g
ers et in

co
n

v
én

ien
ts d

es 
p

ro
d

u
its u

tilisés o
u

 sto
ck

és d
an

s l'in
stallatio

n
. 

3
.2

C
o

n
trô

le d
e l'a

ccès

L
es p

erso
n

n
es étran

g
ères à l'étab

lissem
en

t n
e d

o
iv

en
t p

as av
o

ir u
n

 accès lib
re au

x
 in

stallatio
n

s. D
e p

lu
s, en

 

l’ab
sen

ce d
e p

erso
n

n
el d

’ex
p

lo
itatio

n
 cet accès est in

terd
it au

x
 p

erso
n

n
es n

o
n

 au
to

risées (clô
tu

re, ferm
etu

re à 
clef, etc...). 

3
.3

 C
o

n
n

a
issa

n
ce d

es p
ro

d
u

its ­ E
tiq

u
eta

g
e

L
'ex

p
lo

itan
t d

o
it av

o
ir à sa d

isp
o

sitio
n

 d
es d

o
cu

m
en

ts lu
i p

erm
ettan

t d
e co

n
n

aître la n
atu

re et les risq
u

es d
es 

p
ro

d
u

its d
an

g
ereu

x
 p

résen
ts d

an
s l'in

stallatio
n

, en
 p

articu
lier les fich

es d
e d

o
n

n
ées d

e sécu
rité p

rév
u

es p
ar la

d
élib

ératio
n

 n
°3

2
3

/C
P

 d
u

 2
6

 fév
rier 1

9
9

9
 relativ

e à la rég
lem

en
tatio

n
 d

u
 trav

ail.

C
es d

isp
o

sitifs d
o

iv
en

t être co
n

fo
rm

es au
x

 n
o

rm
es en

 v
ig

u
eu

r et être ad
ap

tés au
x

 risq
u

es p
articu

liers d
e

l'in
stallatio

n
. 

C
es d

isp
o

sitifs in
clu

en
t d

es ex
u

to
ires à co

m
m

an
d

es au
to

m
atiq

u
e et m

an
u

elle. L
a su

rface u
tile d

'o
u

v
ertu

re d
e 

l'en
sem

b
le d

es ex
u

to
ires n

e d
o

it p
as être in

férieu
re à : 

  ­  2
 %

 d
e la su

p
erficie d

es lo
cau

x
 si celle­ci est in

férieu
re à 1

 6
0

0
 m

ètres carrés ; 

­  à d
éterm

in
er selo

n
 la n

atu
re d

es risq
u

es si la su
p

erficie à d
ésen

fu
m

er est su
p

érieu
re à 1

 6
0

0
 m

ètres carrés 

san
s p

o
u

v
o

ir être in
férieu

re à 2
 %

 d
e la su

p
erficie d

es lo
cau

x
. 

L
es co

m
m

an
d

es d
'o

u
v

ertu
re m

an
u

elle so
n

t p
lacées à p

ro
x

im
ité d

es accès. 

2
.5

A
ccessib

ilité

L
'in

stallatio
n

 d
o

it être accessib
le p

o
u

r p
erm

ettre l'in
terv

en
tio

n
 d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs. E
lle est

d
esserv

ie, su
r au

 m
o

in
s u

n
e face, p

ar u
n

e v
o

ie­en
g

in
, o

u
 p

ar u
n

e v
o

ie­éch
elle si le p

lan
ch

er b
as d

u
 n

iv
eau

 le 

p
lu

s h
au

t d
e cette in

stallatio
n

 est à u
n

e h
au

teu
r su

p
érieu

re à 8
 m

ètres p
ar rap

p
o

rt à cette v
o

ie. 

U
n

e d
es façad

es est éq
u

ip
ée d

'o
u

v
ran

t p
erm

ettan
t le p

assag
e d

e sau
v

eteu
rs éq

u
ip

és. 

2
.6

V
en

tila
tio

n

S
an

s p
réju

d
ice d

es d
isp

o
sitio

n
s d

u
 co

d
e d

u
 trav

ail, les lo
cau

x
 d

o
iv

en
t être co

n
v

en
ab

lem
en

t v
en

tilés p
o

u
r év

iter 

to
u

t risq
u

e d
'atm

o
sp

h
ère ex

p
lo

sib
le o

u
 to

x
iq

u
e. 

L
e d

éb
o

u
ch

é à l'atm
o

sp
h

ère d
e la v

en
tilatio

n
 d

o
it être p

lacé au
ssi lo

in
 q

u
e p

o
ssib

le d
es lo

cau
x

 h
ab

ités o
u

 

o
ccu

p
és p

ar d
es tiers et d

es b
o

u
ch

es d
'asp

iratio
n

 d
'aire ex

térieu
r, et à u

n
e h

au
teu

r su
ffisan

te co
m

p
te ten

u
 d

e la 

h
au

teu
r d

es b
âtim

en
ts en

v
iro

n
n

an
ts afin

 d
e fav

o
riser la d

isp
ersio

n
 d

es g
az rejetés et au

 m
in

im
u

m
 à 1

 m
ètre au

­

d
essu

s d
u

 faîtag
e d

es b
âtim

en
ts en

v
iro

n
n

an
ts. 

L
a fo

rm
e d

u
 co

n
d

u
it d

'év
acu

atio
n

, n
o

tam
m

en
t d

an
s la p

artie la p
lu

s p
ro

ch
e d

u
 d

éb
o

u
ch

é à l'atm
o

sp
h

ère, est 

co
n

çu
e 

d
e 

m
an

ière 
à 

fav
o

riser 
au

 
m

ax
im

u
m

 
l'ascen

sio
n

 
et 

la 
d

isp
ersio

n
 

d
es 

g
az 

d
e 

co
m

b
u

stio
n

 
d

an
s 

l'atm
o

sp
h

ère (p
ar ex

em
p

le l'u
tilisatio

n
 d

e ch
ap

eau
x

 est in
terd

ite). 

2
.7

In
sta

lla
tio

n
s électriq

u
es

L
es in

stallatio
n

s électriq
u

es d
o

iv
en

t être réalisées co
n

fo
rm

ém
en

t à la d
élib

ératio
n

 n
°5

1
/C

P
 d

u
 1

0
 m

ai 1
9

8
9

relativ
e à la rég

lem
en

tatio
n

 d
u

 trav
ail. 

2
.8

M
ise à

 la
 terre d

es éq
u

ip
em

en
ts

L
es éq

u
ip

em
en

ts m
étalliq

u
es (réserv

o
irs, cu

v
es, can

alisatio
n

s) d
o

iv
en

t être m
is à la terre co

n
fo

rm
ém

en
t au

x
 

règ
lem

en
ts et au

x
 n

o
rm

es ap
p

licab
les, co

m
p

te ten
u

 n
o

tam
m

en
t d

e la n
atu

re ex
p

lo
siv

e o
u

 in
flam

m
ab

le d
es

p
ro

d
u

its. 

2
.9

R
éten

tio
n

 d
es a

ires et lo
ca

u
x

 d
e tra

v
a

il

L
e so

l d
es aires d

e trav
ail et d

es lo
cau

x
 d

e ch
arg

em
en

t­d
éch

arg
em

en
t et d

e sto
ck

ag
e o

u
 d

e m
an

ip
u

latio
n

 d
es

m
atières d

an
g

ereu
ses p

o
u

r l'h
o

m
m

e o
u

 su
scep

tib
les d

e créer
u

n
e p

o
llu

tio
n

 d
e l'eau

 o
u

 d
u

 so
l d

o
it être étan

ch
e,

in
co

m
b

u
stib

le 
et 

éq
u

ip
é 

d
e 

faço
n

 
à 

p
o

u
v

o
ir 

recu
eillir 

les 
eau

x
 

d
e 

lav
ag

e 
et 

les 
p

ro
d

u
its 

rép
an

d
u

s

accid
en

tellem
en

t. P
o

u
r cela u

n
 seu

il su
rélev

é p
ar rap

p
o

rt au
 n

iv
eau

 d
u

 so
l o

u
 to

u
t d

isp
o

sitif éq
u

iv
alen

t les 

sép
are d

e l'ex
térieu

r o
u

 d
'au

tres aires o
u

 lo
cau

x
. 

D
es m

o
y

en
s d

e lu
tte co

n
tre les éco

u
lem

en
ts d

o
iv

en
t être p

rév
u

s lo
rs d

e la m
an

ip
u

latio
n

 d
e ces m

atières et lo
rs

d
e leu

r en
traîn

em
en

t p
ar d

es eau
x

 d
'ex

tin
ctio

n
 d

'in
cen

d
ie. 

L
es 

m
atières 

recu
eillies 

so
n

t 
d

e 
p

référen
ce 

récu
p

érés 
et 

recy
clés, 

o
u

 
en

 
cas 

d
'im

p
o

ssib
ilité 

traitées 
co

n
fo

rm
ém

en
t au

 p
o

in
t 5

.7
 et à l’article 7

 d
e cette d

élib
ératio

n
. 
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L
'ex

p
lo

itan
t recen

se, so
u

s sa resp
o

n
sab

ilité, les p
arties d

e l'in
stallatio

n
 q

u
i, en

 raiso
n

 d
es caractéristiq

u
es

q
u

alitativ
es et q

u
an

titativ
es d

es m
atières m

ises en
 œ

u
v

re, sto
ck

ées, u
tilisées o

u
 p

ro
d

u
ites, so

n
t su

scep
tib

les 

d
'être à l'o

rig
in

e d
'u

n
 sin

istre p
o

u
v

an
t av

o
ir d

es co
n

séq
u

en
ces d

irectes o
u

 in
d

irectes su
r l'en

v
iro

n
n

em
en

t, la 
sécu

rité p
u

b
liq

u
e o

u
 le m

ain
tien

 en
 sécu

rité d
e l'in

stallatio
n

. 

L
'ex

p
lo

itan
t d

éterm
in

e p
o

u
r ch

acu
n

e d
e ces p

arties d
e l'in

stallatio
n

 la n
atu

re d
u

 risq
u

e (in
cen

d
ie, atm

o
sp

h
ères 

ex
p

lo
siv

es o
u

 ém
an

atio
n

s to
x

iq
u

es). C
e risq

u
e est sig

n
alé. L

es ateliers et aires d
e m

an
ip

u
latio

n
 d

e ces p
ro

d
u

its

d
o

iv
en

t faire p
artie d

e ce recen
sem

en
t. 

L
’ex

p
lo

itan
t d

o
it d

isp
o

ser d
’u

n
 p

lan
 g

én
éral d

es ateliers et d
es sto

ck
ag

es in
d

iq
u

an
t les d

ifféren
tes zo

n
es d

e

d
an

g
er co

rresp
o

n
d

an
t à ces risq

u
es. 

4
.4

M
a

té
r
ie

l é
le

c
tr

iq
u

e
 d

e
 sé

c
u

r
ité

D
an

s les p
arties d

e l'in
stallatio

n
 v

isées au
 p

o
in

t 4
.3

 et recen
sées "atm

o
sp

h
ères ex

p
lo

siv
es", les in

stallatio
n

s 

électriq
u

es 
d

o
iv

en
t 

être 
réd

u
ites 

à 
ce 

q
u

i 
est 

strictem
en

t 
n

écessaire 
au

x
 
b

eso
in

s 
d

e 
l'ex

p
lo

itatio
n

 
et 

être

en
tièrem

en
t co

n
stitu

ées d
e m

atériels u
tilisab

les d
an

s les atm
o

sp
h

ères ex
p

lo
siv

es. 

C
ep

en
d

an
t, d

an
s les p

arties d
e l'in

stallatio
n

 o
ù

 les atm
o

sp
h

ères ex
p

lo
siv

es p
eu

v
en

t ap
p

araître d
e m

an
ière 

ép
iso

d
iq

u
e av

ec u
n

e faib
le fréq

u
en

ce et u
n

e co
u

rte d
u

rée, les in
stallatio

n
s électriq

u
es p

eu
v

en
t être co

n
stitu

ées 

d
e m

atériel électriq
u

e d
e b

o
n

n
e q

u
alité in

d
u

strielle q
u

i, en
 serv

ice n
o

rm
al, n

'en
g

en
d

re n
i arc n

i étin
celle, n

i

su
rface ch

au
d

e su
scep

tib
le d

e p
ro

v
o

q
u

er u
n

e ex
p

lo
sio

n
.  

L
es 

can
alisatio

n
s 

électriq
u

es 
n

e 
d

o
iv

en
t 

p
as 

être 
u

n
e 

cau
se 

p
o

ssib
le 

d
'in

flam
m

atio
n

 
et 

d
o

iv
en

t 
être 

co
n

v
en

ab
lem

en
t p

ro
tég

ées co
n

tre les ch
o

cs, co
n

tre la p
ro

p
ag

atio
n

 d
es flam

m
es et co

n
tre l'actio

n
 d

es p
ro

d
u

its
p

résen
ts d

an
s la p

artie d
e l'in

stallatio
n

 en
 cau

se. 

4
.5

In
te

r
d

ic
tio

n
 d

e
s fe

u
x

D
an

s les p
arties d

e l'in
stallatio

n
, v

isées au
 p

o
in

t 4
.3

, p
résen

tan
t d

es risq
u

es d
'in

cen
d

ie o
u

 d
'ex

p
lo

sio
n

, il est
in

terd
it d

'ap
p

o
rter d

u
 feu

 so
u

s u
n

e fo
rm

e q
u

elco
n

q
u

e (trav
au

x
 n

écessitan
t l’em

p
lo

i d
’u

n
e flam

m
e o

u
 d

’u
n

e 

so
u

rce ch
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d
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t fait l'o

b
jet d

'u
n

"p
erm

is d
e feu
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l’ex
p

lo
itan

t 
o

u
 
p

ar 
la 

p
erso

n
n

e 
q

u
’il 

au
ra 
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'ap
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p
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b
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b
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n
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atériels
d

o
iv

en
t être co

rrectem
en

t en
treten

u
s, m

ain
ten

u
s en

 b
o

n
 état et v

érifiés au
 m

o
in

s u
n

e fo
is p

ar an
. 

4
.3

L
o

c
a

lisa
tio

n
 d

e
s r

isq
u

e
s

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 18



JOURNALOFFICIELDE LANOUVELLE-CALEDONIE10019 21 décembre 2012

5
.3

R
é
se

a
u

 d
e
 c

o
lle

c
te

L
e réseau

 d
e co

llecte d
o

it être d
e ty

p
e sép

aratif p
erm

ettan
t d

'iso
ler les eau

x
 résid

u
aires p

o
llu

ées d
es eau

x
 

p
lu

v
iales n

o
n

 su
scep

tib
les d

'être p
o

llu
ées. 

L
es p

o
in

ts d
e rejet d

es eau
x

 résid
u

aires d
o

iv
en

t être en
 n

o
m

b
re au

ssi réd
u

it q
u

e p
o

ssib
le et am

én
ag

és p
o

u
r 

p
erm

ettre u
n

 p
rélèv

em
en

t aisé d
'éch

an
tillo

n
s et l'in

stallatio
n

 d
'u

n
 d

isp
o

sitif d
e m

esu
re d

u
 d

éb
it. 

5
.4

M
e
su

r
e
s d

e
 v

o
lu

m
e
s r

e
je

té
s (*

)

5
.5

V
a

le
u

r
s lim

ite
s d

e
 r

e
je

t

S
an

s p
réju

d
ice d

es co
n

v
en

tio
n

s d
e d

év
ersem

en
t d

an
s le réseau

 p
u

b
lic, les rejets d

'eau
x

 résid
u

aires d
o

iv
en

t faire 
l'o

b
jet en

 tan
t q

u
e d

e b
eso

in
 d

'u
n

 traitem
en

t av
an

t rejet au
 m

ilieu
 n

atu
rel o

u
 d

an
s u

n
 réseau

 d
'assain

issem
en

t 

co
llectif, p

erm
ettan

t d
e resp

ecter les 
v

aleu
rs lim

ites su
iv

an
tes, co

n
trô

lées, sau
f stip

u
latio

n
 co

n
traire d

e la 

n
o

rm
e, su

r efflu
en

t b
ru

t n
o

n
 d

écan
té et n

o
n

 filtré, san
s d

ilu
tio

n
 p

réalab
le o

u
 m

élan
g

e av
ec d

'au
tres efflu

en
ts : 

­ d
an

s to
u

s les cas, av
an

t rejet au
 m

ilieu
 n

atu
rel o

u
 d

an
s u

n
 réseau

 d
'assain

issem
en

t co
llectif : 

x
p

H
 (N

F
T

 9
0

­0
0

8
) : 5

,5
 ­ 8

,5
 (9

,5
 en

 cas d
e n

eu
tralisatio

n
 alcalin

e); 

x
tem

p
ératu

re <
 3

0
° C

. 

­ d
an

s le cas d
e rejet d

an
s u

n
 réseau

 d
'assain

issem
en

t co
llectif m

u
n

i d
'u

n
e statio

n
 d

'ép
u

ratio
n

, lo
rsq

u
e le flu

x
 

m
ax

im
al ap

p
o

rté p
ar l'efflu

en
t est su

scep
tib

le d
e d

ép
asser 1

5
 k

g
/j d

e M
E

S
T

 o
u

 1
5

 k
g

/j d
e D

B
O

5  o
u

 4
5

 k
g

/j d
e 

D
C

O
 : 

x
m

atières en
 su

sp
en

sio
n

 (N
F

T
 9

0
 1

0
5

) : 6
0

0
 m

g
/l ; 

x
D

C
O

 (N
F

 T
 9

0
­1

0
1

) 2
 0

0
0

 m
g

/l ; 

x
D

B
O

5  (N
F

 T
 9

0
­1

0
3

) 8
0

0
 m

g
/l. 

C
es v

aleu
rs lim

ites n
e so

n
t p

as ap
p

licab
les lo

rsq
u

e la co
n

v
en

tio
n

 d
e d

év
ersem

en
t d

an
s le réseau

 p
u

b
lic p

rév
o

it

d
es v

aleu
rs lim

ites d
ifféren

tes. 

­ d
an

s le cas d
e rejet d

an
s le m

ilieu
 n

atu
rel (o

u
 d

an
s u

n
 réseau

 d
'assain

issem
en

t co
llectif d

ép
o

u
rv

u
 d

e statio
n

 

d
'ép

u
ratio

n
) : 

x
m

atières en
 su

sp
en

sio
n

 (N
F

 T
 9

0
­1

0
5

) : la co
n

cen
tratio

n
 d

e d
o

it p
as d

ép
asser 1

0
0

 m
g

/l si le 

flu
x

 n
'ex

cèd
e p

as 1
5

 k
g

/j, 3
5

 m
g

/l au
­d

elà ; 

x
D

C
O

 (N
F

 T
 9

0
­1

0
1

) : la co
n

cen
tratio

n
 n

e d
o

it p
as d

ép
asser 3

0
0

 m
g

/l si le flu
x

 n
'ex

cèd
e p

as 

1
0

0
 k

g
/j, 1

2
5

 m
g

/l au
­d

elà. 

x
D

B
O

5  (N
F

 T
 9

0
­1

0
3

) : la co
n

cen
tratio

n
 n

e d
o

it p
as d

ép
asser 1

0
0

 m
g

/l si le flu
x

 n
'ex

cèd
e 

p
as 3

0
 k

g
/j, 3

0
 m

g
/l au

­d
elà. 

D
an

s to
u

s les cas, les rejets d
o

iv
en

t être co
m

p
atib

les av
ec la q

u
alité o

u
 les o

b
jectifs d

e q
u

alité d
es co

u
rs d

’eau
. 

C
es 

v
aleu

rs 
lim

ites 
d

e 
co

n
cen

tratio
n

 
d

o
iv

en
t 

être 
resp

ectées 
en

 
m

o
y

en
n

e 
q

u
o

tid
ien

n
e. 

A
u

cu
n

e 
v

aleu
r

in
stan

tan
ée n

e d
o

it d
ép

asser le d
o

u
b

le d
es v

aleu
rs lim

ites d
e co

n
cen

tratio
n

. 

5
.6

In
te

r
d

ic
tio

n
 d

e
s r

e
je

ts e
n

 n
a

p
p

e

L
e rejet d

irect o
u

 in
d

irect, m
êm

e ap
rès ép

u
ratio

n
, d

'eau
x

 résid
u

aires d
an

s u
n

e n
ap

p
e so

u
terrain

e est in
terd

it. 

5
.7

P
r
é
v

e
n

tio
n

 d
e
s p

o
llu

tio
n

s a
c
c
id

e
n

te
lle

s

D
es d

isp
o

sitio
n

s d
o

iv
en

t être p
rises p

o
u

r q
u

’en
 cas d

’accid
en

t (ru
p

tu
re d

e récip
ien

t, cu
v

ette, etc.), il n
e p

u
isse

p
as se p

ro
d

u
ire d

e d
év

ersem
en

t d
e m

atières d
an

g
ereu

ses d
an

s les ég
o

u
ts p

u
b

lics o
u

 le m
ilieu

 n
atu

rel.  

­ l'in
terd

ictio
n

 d
'ap

p
o

rter d
u

 feu
 so

u
s u

n
e fo

rm
e q

u
elco

n
q

u
e, n

o
tam

m
en

t l’in
terd

ictio
n

 d
e fu

m
er, d

an
s les 

p
arties d

e l’in
stallatio

n
 v

isées au
 p

o
in

t 4
.3

 "in
cen

d
ie" et "atm

o
sp

h
ères ex

p
lo

siv
es", 

­ l'o
b

lig
atio

n
 d

u
 "p

erm
is d

’in
terv

en
tio

n
" o

u
 d

u
 "p

erm
is d

e feu
" p

o
u

r les p
arties d

e l'in
stallatio

n
 v

isées au
 p

o
in

t 
4

.3
, 

­ les p
ro

céd
u

res d
'arrêt d

'u
rg

en
ce et d

e m
ise en

 sécu
rité

d
e l'in

stallatio
n

 (électricité, réseau
x

 d
e flu

id
es),  

­ 
les 

m
esu

res 
à 

p
ren

d
re 

en
 

cas 
d

e 
fu

ite 
su

r 
u

n
 

récip
ien

t 
o

u
 

u
n

e 
can

alisatio
n

 
co

n
ten

an
t 

d
es 

su
b

stan
ces

d
an

g
ereu

ses, n
o

tam
m

en
t les co

n
d

itio
n

s d
e rejet p

rév
u

es au
 p

o
in

t 5
.7

, 

­ les m
o

y
en

s d
'ex

tin
ctio

n
 à u

tiliser en
 cas d

'in
cen

d
ie, 

­ les p
récau

tio
n

s à p
ren

d
re p

o
u

r l’em
p

lo
i et le sto

ck
ag

e d
e p

ro
d

u
its in

co
m

p
atib

les ; 

­ les m
o

d
alités d

e m
ise en

 œ
u

v
re d

es d
isp

o
sitifs d

e co
n

fin
em

en
t p

rév
u

s au
 p

o
in

t 2
.1

1
 ; 

­ l’o
b

lig
atio

n
 d

’in
fo

rm
er l’in

sp
ectio

n
 d

es in
stallatio

n
s classées en

 cas d
’accid

en
t. 

­ la p
ro

céd
u

re d
'alerte av

ec les n
u

m
éro

s d
e télép

h
o

n
e d

u
 resp

o
n

sab
le d

'in
terv

en
tio

n
 d

e l'étab
lissem

en
t, d

es 

serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs, etc. 

L
’ex

p
lo

itan
t s’assu

re d
e la co

n
n

aissan
ce et d

u
 resp

ect d
e ces co

n
sig

n
es p

ar so
n

 p
erso

n
n

el. 

4
.8

C
o

n
sig

n
es d

'ex
p

lo
ita

tio
n

L
es o

p
ératio

n
s co

m
p

o
rtan

t d
es m

an
ip

u
latio

n
s d

an
g

ereu
ses et la co

n
d

u
ite d

es in
stallatio

n
s (d

ém
arrag

e et arrêt, 
fo

n
ctio

n
n

em
en

t n
o

rm
al, en

tretien
...) d

o
iv

en
t faire l'o

b
jet d

e co
n

sig
n

es d
'ex

p
lo

itatio
n

 écrites. C
es co

n
sig

n
es

p
rév

o
ien

t n
o

tam
m

en
t :  

­ les m
o

d
es o

p
érato

ires, 

­ la fréq
u

en
ce d

e co
n

trô
le d

es d
isp

o
sitifs d

e sécu
rité et d

e traitem
en

t d
es p

o
llu

tio
n

s et n
u

isan
ces g

én
érées p

ar

l'in
stallatio

n
, 

­ les in
stru

ctio
n

s d
e m

ain
ten

an
ce et d

e n
etto

y
ag

e. 

­ 
le 

m
ain

tien
 
d

an
s 

l’atelier 
d

e 
p

ro
d

u
ctio

n
 
d

e 
m

atières 
d

an
g

ereu
ses 

o
u

 
co

m
b

u
stib

les 
d

es 
seu

les 
q

u
an

tités 

n
écessaires au

 fo
n

ctio
n

n
em

en
t d

e l’in
stallatio

n
. 

­ 
le 

m
ain

tien
 
d

an
s 

l'atelier 
d

e 
m

atières 
d

an
g

ereu
ses 

o
u

 
co

m
b

u
stib

les 
d

es 
seu

les 
q

u
an

tités 
n

écessaires 
au

 

fo
n

ctio
n

n
em

en
t d

e l'in
stallatio

n
 ; 

­ les co
n

d
itio

n
s d

e co
n

serv
atio

n
 et d

e sto
ck

ag
e d

es p
ro

d
u

its, 

­ la fréq
u

en
ce d

e co
n

trô
les d

e l'étan
ch

éité et d
e l'attach

em
en

t d
es réserv

o
irs et d

e v
érificatio

n
 d

es d
isp

o
sitifs d

e 

réten
tio

n
. 

A
R

T
IC

L
E

 5
 : 

E
A

U

5
.1

P
rélèv

em
en

ts

L
es in

stallatio
n

s d
e p

rélèv
em

en
t d

'eau
 d

an
s le m

ilieu
 n

atu
rel d

o
iv

en
t être m

u
n

ies d
e d

isp
o

sitifs d
e m

esu
re 

to
talisateu

rs d
e la q

u
an

tité d
'eau

 p
rélev

ée. C
es d

isp
o

sitifs d
o

iv
en

t être relev
és rég

u
lièrem

en
t, et le résu

ltat d
o

it

être en
reg

istré et ten
u

 à la d
isp

o
sitio

n
 d

e l'in
sp

ectio
n

 d
es in

stallatio
n

s classées. 

L
e racco

rd
em

en
t à u

n
e n

ap
p

e d
'eau

 o
u

 au
 réseau

 p
u

b
lic d

e d
istrib

u
tio

n
 d

'eau
 p

o
tab

le d
o

it être m
u

n
i d

'u
n

 

d
isp

o
sitif év

itan
t en

 to
u

te circo
n

stan
ce le reto

u
r d

'eau
 p

o
u

v
an

t être p
o

llu
ée. 

L
'u

sag
e d

u
 réseau

 d
'eau

 in
cen

d
ie est strictem

en
t réserv

é au
x

 sin
istres et au

x
 ex

ercices d
e seco

u
rs et au

x
 

o
p

ératio
n

s d
'en

tretien
 d

e ce réseau
. 

5
.2

C
o

n
so

m
m

a
tio

n

T
o

u
tes d

isp
o

sitio
n

s d
o

iv
en

t être p
rises p

o
u

r lim
iter la co

n
so

m
m

atio
n

 d
'eau

.  
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L
es ap

p
o

rts azo
tés, to

u
tes o

rig
in

es co
n

fo
n

d
u

es, o
rg

an
iq

u
e et m

in
érale, so

n
t étab

lis à p
artir d

u
 b

ilan
 g

lo
b

al d
e 

fertilisatio
n

. D
an

s les zo
n

es v
u

ln
érab

les, la q
u

an
tité m

ax
im

ale d
'azo

te o
rg

an
iq

u
e ép

an
d

u
 est lim

itée à 1
7

0

k
g

/h
a/an

. 

L
es d

éch
ets o

u
 efflu

en
ts n

e p
eu

v
en

t être ép
an

d
u

s : 

  ­ si leu
rs co

n
cen

tratio
n

s en
 élém

en
ts p

ath
o

g
èn

es so
n

t su
p

érieu
res à : 

x
salm

o
n

ella 
: 

8
 

N
P

P
/1

0
g

 
M

S
 

(d
én

o
m

b
rem

en
t 

selo
n

 
la 

tech
n

iq
u

e 
d

u
 

n
o

m
b

re 
le 

p
lu

s

p
ro

b
ab

le) ; 

x
en

téro
v

iru
s : 3

 N
P

P
U

C
/1

0
 g

 M
S

 (d
én

o
m

b
rem

en
t selo

n
 la tech

n
iq

u
e d

u
 n

o
m

b
re le p

lu
s

p
ro

b
ab

le d
'u

n
ités cy

to
p

ath
o

g
èn

es) ; 

x
œ

u
fs d

e n
ém

ato
d

es : 3
 p

o
u

r 1
0

 g
 M

S
 ; 

­ si les ten
eu

rs en
 élém

en
ts­traces m

étalliq
u

es d
an

s les so
ls d

ép
assen

t l'u
n

e d
es v

aleu
rs lim

ites fig
u

ran
t au

tab
leau

 2
 d

e l'an
n

ex
e IV

 ; 

­ d
ès lo

rs q
u

e l'u
n

e d
es ten

eu
rs en

 élém
en

ts o
u

 co
m

p
o

sés in
d

ésirab
les co

n
ten

u
s d

an
s les d

éch
ets o

u
 l'efflu

en
t 

ex
cèd

e les v
aleu

rs lim
ites fig

u
ran

t au
x

 tab
leau

x
 1

 a o
u

 1
 b

 d
e l'an

n
ex

e IV
 ; 

­ d
ès lo

rs q
u

e le flu
x

, cu
m

u
lé su

r u
n

e d
u

rée d
e d

ix
 an

s, ap
p

o
rté p

ar les d
éch

ets o
u

 les efflu
en

ts su
r l'u

n
 d

e ces 
élém

en
ts o

u
 co

m
p

o
sés ex

cèd
e les v

aleu
rs lim

ites fig
u

ran
t au

x
 tab

leau
x

 1
 a o

u
1

 b
 d

e l'an
n

ex
e IV

 ; 

­ en
 o

u
tre, lo

rsq
u

e les d
éch

ets o
u

 efflu
en

ts so
n

t ép
an

d
u

s su
r d

es p
âtu

rag
es, le flu

x
 m

ax
im

al d
es élém

en
ts­

traces m
étalliq

u
es à p

ren
d

re en
 co

m
p

te, cu
m

u
lé su

r u
n

e d
u

rée d
e d

ix
 an

s, est celu
i d

u
 tab

leau
 3

 d
e l'an

n
ex

e IV
. 

E
n

 au
cu

n
 cas la cap

acité d
'ab

so
rp

tio
n

 d
es so

ls n
e d

ev
ra être d

ép
assée, d

e telle so
rte q

u
e n

i la stag
n

atio
n

 

p
ro

lo
n

g
ée su

r ces so
ls n

i le ru
issellem

en
t en

 d
eh

o
rs d

u
 ch

am
p

 d
'ép

an
d

ag
e n

i u
n

e p
erco

latio
n

 rap
id

e v
ers les

n
ap

p
es so

u
terrain

es n
e p

u
isse se p

ro
d

u
ire. 

L
'ép

an
d

ag
e est in

terd
it : 

­ à m
o

in
s d

e 5
0

 m
ètres d

e to
u

t lo
cal h

ab
ité o

u
 o

ccu
p

é p
ar d

es tiers, d
es zo

n
es d

e lo
isirs, d

es étab
lissem

en
ts 

recev
an

t d
u

 p
u

b
lic ; 

­ à p
ro

x
im

ité d
e p

o
in

ts d
e p

rélèv
em

en
ts d

'eau
 d

estin
ée à l'alim

en
tatio

n
 d

es co
llectiv

ités h
u

m
ain

es o
u

 d
es

p
articu

liers (3
5

 m
ètres au

 m
in

im
u

m
), à m

o
in

s d
e 2

0
0

 m
ètres d

es lieu
x

 d
e b

aig
n

ad
e à m

o
in

s d
e 5

0
0

 m
ètres en

am
o

n
t d

es sites d
'aq

u
acu

ltu
re, à m

o
in

s d
e 3

5
 m

ètres
d

es co
u

rs d
'eau

 ; 

  ­ lo
rs d

e fo
rtes p

lu
ies ; 

  ­ en
 d

eh
o

rs d
es terres rég

u
lièrem

en
t trav

aillées et d
es p

rairies n
o

rm
alem

en
t ex

p
lo

itées ; 

  ­ su
r les so

ls d
o

n
t la p

en
te est im

p
o

rtan
te ; 

­ 
p

ar 
aéro

asp
ersio

n
 

au
 

m
o

y
en

 
d

e 
d

isp
o

sitifs 
g

én
érateu

rs 
d

e 
b

ro
u

illard
 

fin
 

lo
rsq

u
e 

les 
efflu

en
ts 

so
n

t

su
scep

tib
les d

e co
n

ten
ir d

es m
icro

­o
rg

an
ism

es p
ath

o
g

èn
es. 

5
.9

M
esu

re p
ério

d
iq

u
e d

e la
 p

o
llu

tio
n

 rejetée (*
)

A
R

T
IC

L
E

 6
 : 

A
IR

 –
 O

D
E

U
R

S

6
.1

C
a

p
ta

g
e et ép

u
ra

tio
n

 d
es rejets à

 l’a
tm

o
sp

h
ère

L
es in

stallatio
n

s co
m

p
o

rtan
t d

es p
h

ases d
e trav

ail p
ro

v
o

q
u

an
t d

e fo
rtes ém

issio
n

s d
e p

o
u

ssières (tran
sp

o
rt p

ar

tap
is ro

u
lan

t, b
ro

y
ag

e, tri o
u

 ch
arg

em
en

t d
e p

ro
d

u
its fo

rm
an

t d
es p

o
u

ssières...) so
n

t éq
u

ip
ées d

e d
isp

o
sitifs d

e 

cap
tatio

n
 et d

e d
ép

o
u

ssiérag
e d

es efflu
en

ts g
azeu

x
. 

L
’év

acu
atio

n
 d

es efflu
en

ts recu
eillis selo

n
 les d

isp
o

sitio
n

s d
u

 p
o

in
t 2

.1
1

 d
o

it se faire, so
it d

an
s les co

n
d

itio
n

s

p
rév

u
es au

 p
o

in
t 5

.5
 ci­d

essu
s, so

it co
m

m
e d

es d
éch

ets d
an

s les co
n

d
itio

n
s p

rév
u

es au
 titre 7

 ci­ap
rès. 

5
.8

E
p
a
n
d
a
g
e

L
'ép

an
d

ag
e d

es d
éch

ets o
u

 efflu
en

ts su
r o

u
 d

an
s les so

ls ag
rico

les d
o

it resp
ecter les d

isp
o

sitio
n

s su
iv

an
tes : 

­ les p
ro

d
u

its ép
an

d
u

s o
n

t u
n

 in
térêt p

o
u

r les so
ls o

u
 la n

u
tritio

n
 d

es cu
ltu

res, et leu
r ap

p
licatio

n
 n

e p
o

rte p
as 

attein
te, d

irecte o
u

 in
d

irecte, à la san
té d

e l'h
o

m
m

e et d
es an

im
au

x
, à la q

u
alité et à l'état p

h
y

to
san

itaire d
es

cu
ltu

res ain
si q

u
'à la q

u
alité d

es so
ls et d

es m
ilieu

x
 aq

u
atiq

u
es ; 

­ u
n

e filière altern
ativ

e d
'élim

in
atio

n
 o

u
 d

e v
alo

risatio
n

 d
es d

éch
ets so

lid
es o

u
 p

âteu
x

 d
o

it être p
rév

u
e en

 cas 

d
'im

p
o

ssib
ilité tem

p
o

raire ;

­ u
n

e étu
d

e p
réalab

le d
'ép

an
d

ag
e p

récise l'in
n

o
cu

ité (d
an

s les co
n

d
itio

n
s d

'em
p

lo
i) et l'in

térêt ag
ro

n
o

m
iq

u
e 

d
es efflu

en
ts o

u
 d

es d
éch

ets, l'ap
titu

d
e d

u
 so

l à les recev
o

ir, le p
érim

ètre d
'ép

an
d

ag
e et les

m
o

d
alités d

e sa

réalisatio
n

. C
ette étu

d
e ju

stifie la co
m

p
atib

ilité d
e l'ép

an
d

ag
e av

ec les co
n

train
tes en

v
iro

n
n

em
en

tales recen
sées 

et les d
o

cu
m

en
ts d

e p
lan

ificatio
n

 ex
istan

ts, n
o

tam
m

en
t les p

lan
s p

rév
u

s p
ar le co

d
e d

e l'en
v

iro
n

n
em

en
t et les 

sch
ém

as d
'am

én
ag

em
en

t et d
e g

estio
n

 d
es eau

x
 p

rév
u

s. 

E
lle co

m
p

ren
d

 n
o

tam
m

en
t : 

  ­ la caractérisatio
n

 d
es d

éch
ets o

u
 efflu

en
ts à ép

an
d

re (q
u

an
tités p

rév
isio

n
n

elles, ry
th

m
e d

e p
ro

d
u

ctio
n

, v
aleu

r 

ag
ro

n
o

m
iq

u
e, ten

eu
r en

 élém
en

ts­traces et p
ath

o
g

èn
es...) ; 

­ 
la 

liste 
d

es 
p

arcelles 
av

ec, 
p

o
u

r 
ch

acu
n

e, 
l'em

p
lacem

en
t, 

la 
su

p
erficie 

et 
les 

cu
ltu

res 
(av

an
t 

et 
ap

rès 

l'ép
an

d
ag

e, ain
si q

u
e les p

ério
d

es d
'in

tercu
ltu

re) ; 

­ l'id
en

tificatio
n

 d
es co

n
train

tes liées au
 m

ilieu
 n

atu
rel o

u
 au

x
 activ

ités h
u

m
ain

es d
an

s le p
érim

ètre d
'étu

d
e et 

d
'an

aly
se d

es n
u

isan
ces q

u
i p

o
u

rraien
t résu

lter d
e l'ép

an
d

ag
e ; 

  ­ la d
escrip

tio
n

 d
es caractéristiq

u
es d

es so
ls ; 

­ u
n

e an
aly

se d
es so

ls p
o

rtan
t su

r les p
aram

ètres m
en

tio
n

n
és au

 tab
leau

 2
 d

e l'an
n

ex
e IV

, et su
r l'en

sem
b

le

d
es p

aram
ètres m

en
tio

n
n

és en
 an

n
ex

e V
, réalisée en

u
n

 p
o

in
t d

e référen
ce,

rep
résen

tatif
d

e ch
aq

u
e zo

n
e 

h
o

m
o

g
èn

e ; 

  ­ la ju
stificatio

n
 d

es d
o

ses d
'ap

p
o

rt et d
es fréq

u
en

ces d
'ép

an
d

ag
e su

r u
n

e m
êm

e p
arcelle ; 

  ­ la d
escrip

tio
n

 d
es m

o
d

alités tech
n

iq
u

es d
e réalisatio

n
 d

e l'ép
an

d
ag

e ; 

­ la d
escrip

tio
n

 d
es m

o
d

alités d
e su

rv
eillan

ce d
es o

p
ératio

n
s d

'ép
an

d
ag

e et d
e co

n
trô

le d
e la q

u
alité d

es 

efflu
en

ts o
u

 d
éch

ets ép
an

d
u

s ; 

  ­ la d
éfin

itio
n

 d
e la p

ério
d

icité d
es an

aly
ses et sa ju

stificatio
n

. 

L
'étu

d
e p

réalab
le est co

m
p

létée p
ar l'acco

rd
 écrit d

es ex
p

lo
itan

ts ag
rico

les d
es p

arcelles p
o

u
r la m

ise en
 œ

u
v

re 
d

e l'ép
an

d
ag

e d
an

s les co
n

d
itio

n
s en

v
isag

ées : 

­ 
u

n
 

cah
ier 

d
'ép

an
d

ag
e, 

ten
u

 
so

u
s 

la 
resp

o
n

sab
ilité 

d
e 

l'ex
p

lo
itan

t 
à 

la 
d

isp
o

sitio
n

 
d

e 
l'in

sp
ectio

n
 

d
es 

in
stallatio

n
s classées p

en
d

an
t u

n
e d

u
rée d

e d
ix

 an
s, co

m
p

o
rte les d

ates d
'ép

an
d

ag
es, les v

o
lu

m
es d

e d
éch

ets o
u

 

d
'efflu

en
ts, les q

u
an

tités d
'azo

te ép
an

d
u

 to
u

tes o
rig

in
es co

n
fo

n
d

u
es, les p

arcelles récep
trices et la n

atu
re d

es 
cu

ltu
res, 

le 
co

n
tex

te 
m

étéo
ro

lo
g

iq
u

e 
lo

rs 
d

e 
ch

aq
u

e 
ép

an
d

ag
e, 

l'id
en

tificatio
n

 
d

es 
p

erso
n

n
es 

m
o

rales 
o

u
 

p
h

y
siq

u
es ch

arg
ées d

es o
p

ératio
n

s d
'ép

an
d

ag
e ain

si q
u

e l'en
sem

b
le d

es résu
ltats d

'an
aly

ses p
ratiq

u
ées su

r les

so
ls et les p

ro
d

u
its ép

an
d

u
s av

ec les d
ates d

e p
rélèv

em
en

ts et d
e m

esu
res et leu

r lo
calisatio

n
. 
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L
es m

esu
res so

n
t effectu

ées p
ar u

n
 o

rg
an

ism
e ch

o
isi en

 acco
rd

 av
ec l’in

sp
ectio

n
 d

es in
stallatio

n
s classées p

o
u

r

la p
ro

tectio
n

 d
e l’en

v
iro

n
n

em
en

t. 

L
es cap

teu
rs électro

ch
im

iq
u

es d
ev

ro
n

t être calib
rés

à l'aid
e d

e g
az étalo

n
s av

an
t ch

aq
u

e m
esu

re et d
o

iv
en

t 

p
erm

ettre d
e

s'affran
ch

ir d
es p

ertu
rb

atio
n

s d
e g

az in
terféren

ts. A
 d

éfau
t d

e m
éth

o
d

e sp
écifiq

u
e n

o
rm

alisée et 

lo
rsq

u
e les co

m
p

o
sés so

n
t so

u
s fo

rm
e p

articu
laire o

u
 v

ésicu
laire, les co

n
d

itio
n

s d
'éch

an
tillo

n
n

ag
e iso

 cin
étiq

u
e 

d
écrites p

ar la n
o

rm
e N

F
 X

 4
4

­0
5

2
 d

o
iv

en
t être resp

ectées. 

C
es m

esu
res so

n
t effectu

ées su
r u

n
e d

u
rée v

o
isin

e d
'u

n
e d

em
i­h

eu
re, d

an
s d

es co
n

d
itio

n
s rep

résen
tativ

es d
u

 

fo
n

ctio
n

n
em

en
t d

e l'in
stallatio

n
. 

E
n

 cas d
'im

p
o

ssib
ilité, liée à l'activ

ité o
u

 au
x

 éq
u

ip
em

en
ts, d

'effectu
er u

n
e m

esu
re rep

résen
tativ

e d
es rejets, 

u
n

e év
alu

atio
n

 d
es co

n
d

itio
n

s d
e fo

n
ctio

n
n

em
en

t et d
es cap

acités d
es éq

u
ip

em
en

ts d
'ép

u
ratio

n
 à resp

ecter les 
v

aleu
rs lim

ites est réalisée.

A
R

T
IC

L
E

 7
 : 

D
E

C
H

E
T

S

7
.1

R
écu

p
éra

tio
n

 –
 recy

cla
g

e –
 élim

in
a

tio
n

T
o

u
tes d

isp
o

sitio
n

s d
o

iv
en

t être p
rises p

o
u

r lim
iter les q

u
an

tités d
e d

éch
ets p

ro
d

u
its, n

o
tam

m
en

t en
 effectu

an
t

to
u

tes les o
p

ératio
n

s d
e v

alo
risatio

n
 p

o
ssib

les et éco
n

o
m

iq
u

em
en

t accep
tab

les.  

L
'ex

p
lo

itatio
n

 élim
in

e o
u

 fait élim
in

er les d
éch

ets p
ro

d
u

its d
an

s d
es co

n
d

itio
n

s p
ro

p
res à g

aran
tir les in

térêts 
v

isés à l'article 4
1

2
­1

 d
u

 co
d

e d
e l'en

v
iro

n
n

em
en

t d
e la p

ro
v

in
ce S

u
d

. Il s'assu
re q

u
e les in

stallatio
n

s u
tilisées 

p
o

u
r cette élim

in
atio

n
 so

n
t rég

u
lièrem

en
t au

to
risées à cet effet. 

7
.2

C
o

n
trô

le d
es circu

its

L
'ex

p
lo

itan
t est ten

u
 au

x
 o

b
lig

atio
n

s d
e reg

istre, d
e d

éclaratio
n

 d
'élim

in
atio

n
 d

e d
éch

ets et d
e b

o
rd

ereau
 d

e 

su
iv

i, 
d

ès 
q

u
’il 

rem
et 

ces 
d

éch
ets 

à 
u

n
 
tiers 

et 
d

o
it 

être
en

 
m

esu
re 

d
'en

 
ju

stifier 
l'élim

in
atio

n
, 

d
an

s 
les

co
n

d
itio

n
s fix

ées p
ar la rég

lem
en

tatio
n

. 

T
o

u
tefo

is, 
les 

filières 
d

e 
récu

p
ératio

n
 

et 
d

e 
traitem

en
t 

d
es 

d
éch

ets, 
lo

rsq
u

’elles 
ex

isten
t, 

d
ev

ro
n

t 
être 

p
riv

ilég
iées. 

7
.3

S
to

ck
a

g
e d

es d
éch

ets

L
es 

d
éch

ets 
p

ro
d

u
its 

p
ar 

l'in
stallatio

n
 

d
o

iv
en

t 
être 

sto
ck

és 
d

an
s 

d
es 

co
n

d
itio

n
s 

p
rév

en
an

t 
les 

risq
u

es 
d

e 

p
o

llu
tio

n
 

(p
rév

en
tio

n
 

d
es 

en
v

o
ls, 

d
es 

ru
issellem

en
ts, 

d
es 

in
filtratio

n
s 

d
an

s 
le 

so
l, 

d
es 

o
d

eu
rs), 

d
an

s 
d

es 

co
n

ten
an

ts id
en

tifiés p
ar u

n
 étiq

u
etag

e et étan
ch

es. 

L
a q

u
an

tité d
e d

éch
ets sto

ck
és su

r le site n
e d

o
it p

as d
ép

asser la cap
acité m

en
su

elle p
ro

d
u

ite o
u

, en
 cas d

e 

traitem
en

t ex
tern

e, u
n

 lo
t n

o
rm

al d
'ex

p
éd

itio
n

 v
ers l'in

stallatio
n

 d
'élim

in
atio

n
. 

L
es p

o
u

ssières sero
n

t sto
ck

ées à p
art, d

an
s les co

n
d

itio
n

s p
erm

ettan
t d

e p
rév

en
ir les risq

u
es d

'in
cen

d
ie et 

d
'ex

p
lo

sio
n

. 

7
.4

D
éch

ets n
o

n
 d

a
n

g
ereu

x

L
es d

éch
ets n

o
n

 d
an

g
ereu

x
 (b

o
is, p

ap
ier, v

erre, tex
tile, p

lastiq
u

e, cao
u

tch
o

u
c, etc.) et n

o
n

 so
u

illés p
ar d

es 

p
ro

d
u

its to
x

iq
u

es o
u

 p
o

llu
an

ts p
eu

v
en

t être récu
p

érés, v
alo

risés o
u

 élim
in

és d
an

s les m
êm

es co
n

d
itio

n
s q

u
e les 

o
rd

u
res m

én
ag

ères. 

L
es 

seu
ls 

m
o

d
es 

d
'élim

in
atio

n
 

au
to

risés 
p

o
u

r 
les 

d
éch

ets 
d

'em
b

allag
e 

so
n

t 
la 

v
alo

risatio
n

 
p

ar 
réem

p
lo

i,

recy
clag

e o
u

 to
u

te au
tre actio

n
 v

isan
t à o

b
ten

ir d
es m

atériau
x

 u
tilisab

les o
u

 d
e l'én

erg
ie. C

ette d
isp

o
sitio

n
 n

'est 

p
as ap

p
licab

le au
x

 d
éten

teu
rs d

e d
éch

ets d
'em

b
allag

e q
u

i en
 p

ro
d

u
isen

t u
n

 v
o

lu
m

e h
eb

d
o

m
ad

aire in
férieu

r à 1
1

0
0

 litres et q
u

i les rem
etten

t au
 serv

ice d
e co

llecte et d
e traitem

en
t d

es co
m

m
u

n
es. 

6
.2

V
a

le
u

r
s lim

ite
s e

t c
o

n
d

itio
n

s d
e
 r

e
je

t

P
o

u
ssières : 

­ si le flu
x

m
assiq

u
e est in

férieu
r à 0

,5
 k

g
/h

, les g
az rejetés à l'atm

o
sp

h
ère n

e d
o

iv
en

t p
as co

n
ten

ir p
lu

s d
e 1

5
0

m
g

/N
m

3 d
e p

o
u

ssières ; 

­ si le flu
x

 m
assiq

u
e est su

p
érieu

r à 0
,5

 k
g

/h
, les g

az rejetés à l'atm
o

sp
h

ère n
e d

o
iv

en
t p

as co
n

ten
ir p

lu
s d

e 
1

0
0

 m
g

/N
m

3 d
e p

o
u

ssières. 

O
d

eu
rs  : 

S
an

s p
réju

d
ice d

es d
isp

o
sitio

n
s d

u
 co

d
e d

u
 trav

ail, les in
stallatio

n
s et les en

trep
ô

ts p
o

u
v

an
t d

ég
ag

er d
es 

ém
issio

n
s d

'o
d

eu
rs so

n
t am

én
ag

és au
tan

t q
u

e p
o

ssib
le d

an
s d

es lo
cau

x
 co

n
fin

és, et si b
eso

in
 v

en
tilés. L

es

efflu
en

ts g
azeu

x
 d

iffu
s o

u
 can

alisés d
ég

ag
ean

t d
es ém

issio
n

s d
'o

d
eu

rs so
n

t récu
p

érés et ach
em

in
és v

ers u
n

e 

in
stallatio

n
 

d
'ép

u
ratio

n
 

d
es 

g
az. 

T
o

u
tes 

les 
d

isp
o

sitio
n

s 
n

écessaires 
so

n
t 

p
rises 

p
o

u
r 

lim
iter 

les 
o

d
eu

rs 

p
ro

v
en

an
t d

u
traitem

en
t d

es fu
m

ées. 

L
o

rsq
u

'il y
 a d

es so
u

rces p
o

ten
tielles d

'o
d

eu
rs d

e g
ran

d
e su

rface (b
assin

 d
e sto

ck
ag

e, b
assin

 d
e traitem

en
t...) 

d
ifficiles à co

n
fin

er, celles­ci so
n

t im
p

lan
tées d

e m
an

ière à lim
iter la g

ên
e p

o
u

r le v
o

isin
ag

e. L
es p

ro
d

u
its b

ru
ts 

o
u

 in
term

éd
iaires su

scep
tib

les d
'être à l'o

rig
in

e d
'ém

issio
n

s d
'o

d
eu

rs so
n

t en
trep

o
sés au

tan
t q

u
e p

o
ssib

le d
an

s 

d
es co

n
ten

eu
rs ferm

és. 

L
e d

éb
it d

'o
d

eu
r d

es g
az ém

is à l'atm
o

sp
h

ère p
ar ch

acu
n

e d
es so

u
rces o

d
o

ran
tes can

alisées, can
alisab

les et
d

iffu
ses n

e d
o

it p
as d

ép
asser les v

aleu
rs su
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e l’assem

b
lé d

e la

p
ro

v
in

ce S
u

d
, selo

n
 les m

éth
o

d
es n

o
rm

alisées en
 v

ig
u

eu
r si l'in

stallatio
n

 fait l'o
b

jet d
e p

lain
tes relativ

es au
x

 
n

u
isan

ces o
lfactiv

es. 

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 21



JOURNALOFFICIELDE LANOUVELLE-CALEDONIE21 décembre 2012 10022

A
R

T
I
C

L
E

 9
 :

 
R

E
M

I
S

E
 E

N
 E

T
A

T
 E

N
 F

I
N

 D
’
E

X
P

L
O

I
T

A
T

I
O

N

O
u

tre les d
isp

o
sitio

n
s p

rév
u

es au
 p

o
in

t 1
.7

, l’ex
p

lo
itan

t rem
et en

 état le site d
e

so
rte q

u
’il n

e s’y
 m

an
ifeste p

lu
s

au
cu

n
 d

an
g

er. E
n

 p
articu

lier : 

­ 
to

u
s 

les 
p

ro
d

u
its 

d
an

g
ereu

x
 

ain
si 

q
u

e 
to

u
s 

les 
d

éch
ets 

d
o

iv
en

t 
être 

v
alo

risés 
o

u
 

év
acu

és 
v

ers 
d

es

in
stallatio

n
s d

û
m

en
t au

to
risées ; 

­ 
les 

cu
v

es 
ay

an
t 

co
n

ten
u

 
d

es 
p

ro
d

u
its 

su
scep

tib
les 

d
e 

p
o

llu
er 

les 
eau

x
 
d

o
iv

en
t 

être 
v

id
ées, 

n
etto

y
ées,

d
ég

azées et le cas éch
éan

t d
éco

n
tam

in
ées. E

lles so
n

t si p
o

ssib
le en

lev
ées, sin

o
n

 et d
an

s le cas sp
écifiq

u
e d

es 

cu
v

es en
terrées, elles d

o
iv

en
t être ren

d
u

es in
u

tilisab
les p

ar rem
p

lissag
e av

ec u
n

 m
atériau

 so
lid

e in
erte. 

(*
) U

n
 m

o
d

èle a
 été co

n
stitu

é p
o

u
r la

 réd
a

ctio
n

 d
es d

élib
éra

tio
n

s d
e p

rescrip
tio

n
s g

én
éra

les a
p

p
lica

b
les a

u
x

in
sta

lla
tio

n
s so

u
m

ises à
 d

écla
ra

tio
n

. C
erta

in
es d

isp
o

sitio
n

s d
e ce m

o
d

èle, q
u

i n
e se ju

stifien
t p

a
s p

o
u

r les 

in
sta

lla
tio

n
s visées p

a
r la

 ru
b

riq
u

e n
° 2

2
6

0
, o

n
t été su

p
p

rim
ées. N

éa
n

m
o

in
s, la

 n
u

m
éro

ta
tio

n
 a

 été co
n

servée 

p
o

u
r p

erm
ettre u

n
e h

o
m

o
g

én
éité en

tre les d
élib

éra
tio

n
s d

e p
rescrip

tio
n

s g
én

éra
les d

e to
u

tes les ru
b

riq
u

es d
e

la
 n

o
m

en
cla

tu
re. 

L
'ex

p
o

rtatio
n

 
d

es 
d

éch
ets 

h
o

rs 
d

e 
la 

N
o

u
v

elle 
C

aléd
o

n
ie 

est 
so

u
m

ise 
au

x
 

d
isp

o
sitio

n
s 

d
es 

co
n

v
en

tio
n

s

in
tern

atio
n

ales relativ
es au

x
 m

o
u

v
em

en
ts tran

sfro
n

taliers d
es d

éch
ets, n

o
tam

m
en

t à la C
o

n
v

en
tio

n
 d

e B
âle, à 

la d
écisio

n
 C

(2
0

0
1

)1
0

7
/F

IN
A

L
 d

u
 co

n
seil d

e l’O
C

D
E

 et au
 règ

lem
en

t eu
ro

p
éen

 n
° 1

0
1

3
/2

0
0

6
. L

a liste m
ise à 

jo
u

r 
d

es 
tran

sp
o

rteu
rs 

u
tilisés 

p
ar 

l’ex
p

lo
itan

t, 
est 

ten
u

e 
à 

la 
d

isp
o

sitio
n

 
d

e 
l’in

sp
ectio

n
 
d

es 
in

stallatio
n

s

classées. 

7
.5

D
éch

ets d
a

n
g

ereu
x

L
es d

éch
ets d

an
g

ereu
x

 d
o

iv
en

t être élim
in

és d
an

s d
es in

stallatio
n

s au
to

risées à recev
o

ir ces d
éch

ets, d
an

s d
es 

co
n

d
itio

n
s p

ro
p

res à assu
rer la p

ro
tectio

n
 d

e l'en
v

iro
n

n
em

en
t. 

U
n

 
reg

istre 
d

es 
d

éch
ets 

d
an

g
ereu

x
 

p
ro

d
u

its 
(n

atu
re, 

to
n

n
ag

e, 
filière 

d
'élim

in
atio

n
, 

etc.) 
est 

ten
u

 
à 

jo
u

r. 

L
'ex

p
lo

itan
t d

o
it ém

ettre u
n

 b
o

rd
ereau

 d
e su

iv
i d

ès q
u

'il rem
et ces d

éch
ets à u

n
 tiers et être en

 m
esu

re d
'en

ju
stifier l'élim

in
atio

n
. L

es d
o

cu
m

en
ts ju

stificatifs d
o

iv
en

t être co
n

serv
és tro

is an
s. 

7
.6

B
rû

la
g

e

L
e b

rû
lag

e d
es d

éch
ets à l'air lib

re est in
terd

it. 

A
R

T
IC

L
E

 8
 : 

B
R

U
IT

 E
T

 V
IB

R
A

T
IO

N
S

8
.1

B
ru

its

L
es in

stallatio
n

s so
n

t co
n

stru
ites, éq

u
ip

ées et ex
p

lo
itées co

n
fo

rm
ém

en
t à la d

élib
ératio

n
 n

°7
4

1
­2

0
0

8
/B

A
P

S
 d

u
1

9
 sep

tem
b

re 2
0

0
8

 relativ
e à la lim

itatio
n

 d
es b

ru
its aérien

s ém
is d

an
s l’en

v
iro

n
n

em
en

t p
ar les in

stallatio
n

s 

classées p
o

u
r la p

ro
tectio

n
 d

e l’en
v

iro
n

n
em

en
t 

L
a m

esu
re d

u
 n

iv
eau

 d
e b

ru
it et d

e l’ém
erg

en
ce p

eu
t être effectu

ée à la d
em

an
d

e d
u

 p
résid

en
t d

e p
ro

v
in

ce 

selo
n

 les m
éth

o
d

es d
éfin

ies, n
o

tam
m

en
t si l’in

stallatio
n

 fait l’o
b

jet d
’u

n
e p

lain
te relativ

e au
 b

ru
it. 

8
.2

V
éh

icu
les et en

g
in

s d
e ch

a
n

tier

L
es v

éh
icu

les d
e tran

sp
o

rt, les m
atériels d

e m
an

u
ten

tio
n

 et les en
g

in
s d

e ch
an

tier u
tilisés à l'in

térieu
r d

e 

l'in
stallatio

n
 d

o
iv

en
t être co

n
fo

rm
es au

x
 d

isp
o

sitio
n

s en
 v

ig
u

eu
r en

 m
atière d

e lim
itatio

n
 d

e leu
rs ém

issio
n

s 

so
n

o
res. E

n
 p

articu
lier, les en

g
in

s d
e ch

an
tier d

o
iv

en
t être co

n
fo

rm
es à u

n
 ty

p
e h

o
m

o
lo

g
u

é. 

L
'u

sag
e d

e to
u

s ap
p

areils d
e co

m
m

u
n

icatio
n

 p
ar v

o
ie aco

u
stiq

u
e (sirèn

es, av
ertisseu

rs, h
au

t­p
arleu

rs, etc.), 

g
ên

an
t p

o
u

r le v
o

isin
ag

e, est in
terd

it, sau
f si leu

r em
p

lo
i est ex

cep
tio

n
n

el et réserv
é à la p

rév
en

tio
n

 et au

sig
n

alem
en

t d
'in

cid
en

ts g
rav

es o
u

 d
'accid

en
ts. 

8
.3

V
ib

ra
tio

n
s

L
es règ

les tech
n

iq
u

es ap
p

licab
les so

n
t fix

ées à l'an
n

ex
e II. 

8
.4

S
u

rv
eilla

n
ce p

a
r l’ex

p
lo

ita
n

t d
es ém

issio
n

s so
n

o
res

L
’ex

p
lo

itan
t m

et en
 p

lace u
n

e su
rv

eillan
ce d

es ém
issio

n
s so

n
o

res d
e l'in

stallatio
n

 p
erm

ettan
t d

'estim
er la 

v
aleu

r d
e l'ém

erg
en

ce g
én

érée d
an

s les zo
n

es à ém
erg

en
ce rég

lem
en

tée. L
es m

esu
res so

n
t effectu

ées selo
n

 la

m
éth

o
d

e d
éfin

ie d
an

s la d
élib

ératio
n

 n
°7

4
1

­2
0

0
8

/B
A

P
S

 d
u

 1
9

 sep
tem

b
re 2

0
0

8
. C

es m
esu

res so
n

t effectu
ées 

d
an

s d
es co

n
d

itio
n

s rep
résen

tativ
es d

u
 fo

n
ctio

n
n

em
en

t d
e l'in

stallatio
n

 su
r u

n
e d

u
rée d

'u
n

e d
em

i­h
eu

re au

m
o

in
s.

U
n

e m
esu

re
d

u
 n

iv
eau

 d
e b

ru
it et d

e l'ém
erg

en
ce d

o
it être effectu

ée au
 m

o
in

s to
u

s les tro
is an

s p
ar u

n
e

p
erso

n
n

e o
u

 u
n

 o
rg

an
ism

e q
u

alifié. 

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 22



JOURNALOFFICIELDE LANOUVELLE-CALEDONIE10023 21 décembre 2012

S
o

n
t ex

clu
es d

e cette classificatio
n

, les co
n

stru
ctio

n
s su

iv
an

tes p
o

u
r lesq

u
elles l’étu

d
e d

es effets d
es v

ib
ratio

n
s

d
o

it être co
n

fiée à u
n

 o
rg

an
ism

e q
u

alifié. L
e ch

o
ix

 d
e cet o

rg
an

ism
e d

o
it être ap

p
ro

u
v

é p
ar l’in

sp
ectio

n
 d

es 
in

stallatio
n

s classées :  

x
les réacteu

rs n
u

cléaires et leu
rs in

stallatio
n

s an
n

ex
es ;  

x
les in

stallatio
n

s liées à la sû
reté g

én
érale

sau
f les co

n
stru

ctio
n

s q
u

i les co
n

tien
n

en
t ;  

x
les b

arrag
es, les p

o
n

ts ;  

x
les ch

âteau
x

 d
’eau

 ;  
x

les 
in

stallatio
n

s 
d

e 
tran

sp
o

rt 
à 

g
ran

d
e 

d
istan

ce 
d

e 
g

az 
o

u
 

d
e 

liq
u

id
e 

au
tres 

q
u

e 
l’eau

 
ain

si 
q

u
e 

les

can
alisatio

n
s d

’eau
 so

u
s p

ressio
n

 d
e d

iam
ètre su

p
érieu

r à u
n

 m
ètre ;  

x
les réserv

o
irs d

e sto
ck

ag
e d

e g
az, d

’h
y

d
ro

carb
u

res liq
u

id
es o

u
 d

e céréales ;  

x
les tu

n
n

els ferro
v

iaires o
u

 ro
u

tiers et au
tres o

u
v

rag
es so

u
terrain

s d
’im

p
o

rtan
ce an

alo
g

u
e ;  

x
les o

u
v

rag
es p

o
rtu

aires tels q
u

e d
ig

u
es, q

u
ais et les o

u
v

rag
es se situ

an
t en

 m
er, n

o
tam

m
en

t les p
lates­

fo
rm

es d
e fo

rag
e ;  

3
. M

é
t
h

o
d

e
 d

e
 m

e
s
u

r
e
 

3
.1

. E
lém

en
ts d

e b
ase

L
e m

o
u

v
em

en
t en

 u
n

 p
o

in
t d

o
n

n
é d

’u
n

e co
n

stru
ctio

n
 est en

reg
istré d

an
s tro

is d
irectio

n
s rectan

g
u

laires d
o

n
t 

u
n

e v
erticale, les d

eu
x

 au
tres d

irectio
n

s étan
t d

éfin
ies p

ar rap
p

o
rt au

x
 ax

es h
o

rizo
n

tau
x

 d
e l’o

u
v

rag
e étu

d
ié 

san
s ten

ir co
m

p
te d

e l’azim
u

t. 

L
es cap

teu
rs so

n
t p

lacés su
r l’élém

en
t p

rin
cip

al d
e la co

n
stru

ctio
n

 (ap
p

u
i d

e fen
être d

’u
n

 m
u

r p
o

rteu
r, p

o
in

t

d
’ap

p
u

i su
r l’o

ssatu
re m

étalliq
u

e o
u

 en
 b

éto
n

 d
an

s le cas d
’u

n
e co

n
stru

ctio
n

 m
o

d
ern

e). 

3
.2

. A
p

p
areillag

e d
e m

esu
re

L
a ch

aîn
e d

e m
esu

re à u
tiliser d

o
it p

erm
ettre l’en

reg
istrem

en
t, en

 fo
n

ctio
n

 d
u

 tem
p

s, d
e la v

itesse p
articu

laire 

d
an

s la b
an

d
e d

e fréq
u

en
ce allan

t d
e 4

 H
z à 1

5
0

 H
z p

o
u

r les am
p

litu
d

es d
e cette v

itesse co
m

p
rises en

tre 0
,1

 

m
m

/s et 5
0

 m
m

/s. L
a d

y
n

am
iq

u
e d

e la ch
aîn

e d
o

it être au
 m

o
in

s ég
ale à 5

4
 d

B
 

3
.3

. P
récau

tio
n

s o
p

érato
ires

L
es cap

teu
rs d

o
iv

en
t être co

m
p

lètem
en

t so
lid

aires d
e leu

r su
p

p
o

rt. Il fau
t v

eiller à n
e p

as in
staller les cap

teu
rs 

su
r les rev

êtem
en

ts (zin
c, p

lâtre, carrelag
e...) q

u
i p

eu
v

en
t ag

ir co
m

m
e filtres d

e
v

ib
ratio

n
s o

u
 p

ro
v

o
q

u
er d

es 
v

ib
ratio

n
s p

arasites si ces rev
êtem

en
ts n

e so
n

t p
as b

ien
 so

lid
aires d

e l’élém
en

t p
rin

cip
al d

e la co
n

stru
ctio

n
. Il

co
n

v
ien

t d
’effectu

er, si faire se p
eu

t, u
n

e m
esu

re d
es ag

itatio
n

s ex
istan

tes, en
 d

eh
o

rs d
u

 fo
n

ctio
n

n
em

en
t d

e la 

so
u

rce. 

A
n

n
e
x
e
 II : R

è
g

le
s
 te

c
h

n
iq

u
e
s
 a

p
p

lic
a
b

le
s
 e

n
 m

a
tiè

re
 d

e
 v

ib
ra

tio
n

s
 

L
’in

stallatio
n

 est co
n

stru
ite, éq

u
ip

ée et ex
p

lo
itée afin

q
u

e so
n

 fo
n

ctio
n

n
em

en
t n

e so
it à l’o

rig
in

e d
e v

ib
ratio

n
s 

d
an

s les co
n

stru
ctio

n
s av

o
isin

an
tes su

scep
tib

les d
e co

m
p

ro
m

ettre la san
té o

u
 la sécu

rité d
u

 v
o

isin
ag

e o
u

 d
e 

co
n

stitu
er u

n
e n

u
isan

ce p
o

u
r celu

i­ci. 

L
a v

itesse p
articu

laire d
es v

ib
ratio

n
s ém

ises, m
esu

rée selo
n

 la m
éth

o
d

e d
éfin

ie d
an

s la p
résen

te an
n

ex
e, n

e 

d
o

it p
as d

ép
asser les v

aleu
rs d

éfin
ies ci­ap

rès : 

1
. V

a
le

u
r
s lim

ite
s d

e
 la

 v
ite

sse
 p

a
r
tic

u
la

ir
e
 

1
.1

. S
o

u
rces co

n
tin

u
es o

u
 assim

ilées

S
o

n
t co

n
sid

érées co
m

m
e so

u
rces co

n
tin

u
es o

u
 assim

ilées : 

x
to

u
tes les m

ach
in

es ém
ettan

t d
es v

ib
ratio

n
s d

e m
an

ière co
n

tin
u

e ; 

x
les so

u
rces ém

ettan
t d

es im
p

u
lsio

n
s à in

terv
alles assez co

u
rts san

s lim
itatio

n
 d

u
 n

o
m

b
re d

’ém
issio

n
s. 

L
es v

aleu
rs­lim

ites d
e la v

itesse p
articu

laire ap
p

licab
les à ch

acu
n

e d
es tro

is co
m

p
o

san
tes d

u
 m

o
u

v
em

en
t

v
ib

rato
ire so

n
t les su

iv
an

tes : 

F
r
é
q

u
e
n

c
e
s 

4
 H

z ­ 8
 H

z
 

8
 H

z ­ 3
0

 H
z
 

3
0

 H
z ­ 1

0
0

 H
z

C
o

n
stru

ctio
n

s résistan
tes 

5
 m

m
/s 

6
 m

m
/s 

8
 m

m
/s 

C
o

n
stru

ctio
n

s sen
sib

les 
3

 m
m

/s 
5

 m
m

/s 
6

 m
m

/s 

C
o

n
stru

ctio
n

s très sen
sib

les 
2

 m
m

/s 
3

 m
m

/s 
4

 m
m

/s 

1
.2

. S
o

u
rces im

p
u

lsio
n

n
elles à im

p
u

lsio
n

s rép
étées

S
o

n
t co

n
sid

érées co
m

m
e so

u
rces im

p
u

lsio
n

n
elles à im

p
u

lsio
n

 rép
étées to

u
tes les so

u
rces ém

ettan
t, en

 n
o

m
b

re
lim

ité, 
d

es 
im

p
u

lsio
n

s 
à 

in
terv

alles 
assez 

co
u

rts 
m

ais 
su

p
érieu

rs 
à 

1
 
s 

et 
d

o
n

t 
la 

d
u

rée 
d

’ém
issio

n
s 

est

in
férieu

re à 5
0

0
 m

s. 

L
es v

aleu
rs­lim

ites d
e la v

itesse p
articu

laire ap
p

licab
les à ch

acu
n

e d
es tro

is co
m

p
o

san
tes d

u
 m

o
u

v
em

en
t

v
ib

rato
ire so

n
t les su

iv
an

tes : 

F
r
é
q

u
e
n

c
e
s 

4
 H

z ­ 8
 H

z
 

8
 H

z ­ 3
0

 H
z
 

3
0

 H
z ­ 1

0
0

 H
z

C
o

n
stru

ctio
n

s résistan
tes 

8
 m

m
/s 

1
2

 m
m

/s 
1

5
 m

m
/s 

C
o

n
stru

ctio
n

s sen
sib

les 
6

 m
m

/s 
9

 m
m

/s 
1

2
 m

m
/s 

C
o

n
stru

ctio
n

s très sen
sib

les 
4

 m
m

/s 
6

 m
m

/s 
9

 m
m

/s 

D
an

s les d
eu

x
 cas, lo

rsq
u

e les fréq
u

en
ces co

rresp
o

n
d

an
t au

x
 v

itesses p
articu

laires co
u

ram
m

en
t o

b
serv

ées 

p
en

d
an

t la p
ério

d
e d

e m
esu

re s’ap
p

ro
ch

en
t d

e 0
,5

 H
z d

es fréq
u

en
ces d

e
8

, 3
0

 et 1
0

0
 H

z, la v
aleu

r­lim
ite à 

reten
ir est celle co

rresp
o

n
d

an
t à la b

an
d

e fréq
u

en
ce im

m
éd

iatem
en

t in
férieu

re. S
i les v

ib
ratio

n
s co

m
p

o
rten

t 

d
es fréq

u
en

ces en
 d

eh
o

rs d
e l’in

terv
alle 4

­1
0

0
 H

z, il co
n

v
ien

t d
e faire ap

p
el à u

n
 o

rg
an

ism
e q

u
alifié. 

2
. C

la
ssific

a
tio

n
 d

e
s c

o
n

str
u

c
tio

n
s 

P
o

u
r 

l’ap
p

licatio
n

 
d

es 
lim

ites 
d

e 
v

itesses 
p

articu
laires, 

les 
co

n
stru

ctio
n

s 
so

n
t 

classées 
en

 
tro

is 
catég

o
ries

su
iv

an
t leu

r n
iv

eau
 d

e résistan
ce. 

x
C

o
n

stru
ctio

n
s résistan

tes : les co
n

stru
ctio

n
s d

e classes 1
 à 4

 d
éfin

ies p
ar l’an

n
ex

e III.

x
C

o
n

stru
ctio

n
s sen

sib
les : les co

n
stru

ctio
n

s d
es classes 5

 à 8
 d

éfin
ies p

ar l’an
n

ex
e III. 

x
C

o
n

stru
ctio

n
s très sen

sib
les : les co

n
stru

ctio
n

s d
es classes 9

 à 1
3

 d
éfin

ies p
ar l’an

n
ex

e III. 
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A
n

n
e

x
e

 III : D
é

fin
itio

n
 d

e
s

 c
o

n
s

tr
u

c
tio

n
s

 

C
ette classificatio

n
 co

m
p

ren
d

 q
u

ato
rze classes q

u
i tien

n
en

t co
m

p
te d

u
 ty

p
e d

e la co
n

stru
ctio

n
, d

es fo
n

d
atio

n
s,

d
e 

la 
n

atu
re 

d
u

 
terrain

 
et 

d
es 

facteu
rs 

d
'im

p
o

rtan
ce 

arch
itectu

rale 
o

u
 
h

isto
riq

u
e. 

L
e 

sy
stèm

e 
d

y
n

am
iq

u
e 

co
n

sid
éré 

d
an

s 
cette 

ap
p

licatio
n

 
est 

en
 
effet 

co
m

p
o

sé 
d

u
 
terrain

, 
d

es 
fo

n
d

atio
n

s 
(s'il 

en
 
ex

iste) 
et 

d
e 

la 

co
n

stru
ctio

n
 elle­m

êm
e. 

1
. D

é
fin

itio
n

 d
e
s c

la
sse

s 

L
es classes so

n
t d

éfin
ies en

 se référan
t à d

es co
n

stru
ctio

n
s en

 b
o

n
 état et co

rrectem
en

t en
treten

u
es.  

C
es 

co
n

stru
ctio

n
s 

n
e 

d
o

iv
en

t 
p

as 
p

résen
ter 

d
e 

d
éfau

ts 
d

e 
réalisatio

n
, 

n
i 

av
o

ir 
su

b
i 

d
es 

d
o

m
m

ag
es 

p
ar 

trem
b

lem
en

ts d
e terre. 

D
an

s le cas o
ù

 u
n

e co
n

stru
ctio

n
 n

e rép
o

n
d

 p
as à ces ex

ig
en

ces, il fau
t lu

i attrib
u

er la classe im
m

éd
iatem

en
t 

in
férieu

re. 

L
'o

rd
re d

an
s leq

u
el les co

n
stru

ctio
n

s so
n

t classées d
ép

en
d

 d
e leu

r résistan
ce au

x
 v

ib
ratio

n
s ain

si q
u

e d
e la

to
léran

ce 
q

u
e 

l'o
n

 
p

eu
t 

accep
ter 

q
u

an
t 

au
x

 
effets 

d
es 

v
ib

ratio
n

s 
en

 
raiso

n
 

d
e 

la 
v

aleu
r 

arch
itectu

rale,

arch
éo

lo
g

iq
u

e o
u

 h
isto

riq
u

e d
es co

n
stru

ctio
n

s. 

T
ro

is élém
en

ts im
p

o
rtan

ts in
terv

ien
n

en
t d

an
s la réactio

n
 d

'u
n

e co
n

stru
ctio

n
 so

u
s les effets d

es v
ib

ratio
n

s 

m
écan

iq
u

es :  

x
la catég

o
rie d

e la co
n

stru
ctio

n
 ; 

x
les fo

n
d

atio
n

s ; 

x
la n

atu
re d

u
 terrain

. 

2
. C

a
té

g
o

r
ie

s d
e
 c

o
n

str
u

c
tio

n
s 

H
u

it catég
o

ries d
e co

n
stru

ctio
n

s so
n

t d
éfin

ies ; elles so
n

t n
u

m
éro

tées d
e I à V

III en
 d

istin
g

u
an

t, d
an

s ch
aq

u
e 

catég
o

rie, d
eu

x
 g

ro
u

p
es selo

n
 le m

o
d

e d
e co

n
stru

ctio
n

. D
an

s ch
acu

n
 d

e ces g
ro

u
p

es, o
n

 d
o

it ten
ir co

m
p

te d
e

l'âg
e d

e la co
n

stru
ctio

n
. 

1
er g

ro
u

p
e : B

âtim
en

ts an
cien

s o
u

 trad
itio

n
n

els

L
es b

âtim
en

ts in
clu

s d
an

s le p
rem

ier g
ro

u
p

e co
m

p
ren

n
en

t les co
n

stru
ctio

n
s an

cien
n

es et to
u

s les b
âtim

en
ts 

m
o

d
ern

es co
n

stru
its en

 u
tilisan

t d
es ty

p
es d

e m
atériau

x
 et d

es m
éth

o
d

es d
e trav

ail trad
itio

n
n

els.

C
e 

so
n

t 
g

én
éralem

en
t 

d
es 

co
n

stru
ctio

n
s 

m
assiv

es 
à 

g
ran

d
 
am

o
rtissem

en
t. 

C
e 

g
ro

u
p

e 
co

m
p

ren
d

 
au

ssi 
les 

co
n

stru
ctio

n
s so

u
p

les trad
itio

n
n

elles d
es zo

n
es séism

iq
u

es. L
es co

n
stru

ctio
n

s co
n

sid
érées o

n
t rarem

en
t p

lu
s d

e

six
 étag

es. 

2
èm

e g
ro

u
p

e : B
âtim

en
ts et co

n
stru

ctio
n

s m
o

d
ern

es

C
e g

ro
u

p
e co

m
p

ren
d

 to
u

tes les co
n

stru
ctio

n
s m

o
d

ern
es u

tilisan
t d

es m
atériau

x
 relativ

em
en

t d
u

rs, reliés en
tre 

eu
x

, g
én

éralem
en

t lég
ers et d

e faib
le am

o
rtissem

en
t, les co

n
stru

ctio
n

s à o
ssatu

re au
ssi b

ien
 q

u
e celles d

o
n

t les 

m
u

rs 
so

n
t 

calcu
lés 

p
o

u
r 

su
p

p
o

rter 
d

es 
ch

arg
es. 

T
o

u
s 

les 
ty

p
es 

d
e 

rem
p

lissag
e 

so
n

t 
in

clu
s. 

O
n

 
y

 
tro

u
v

e

ég
alem

en
t q

u
elq

u
es b

âtim
en

ts p
lu

s an
cien

s à o
ssatu

re q
u

i so
n

t co
n

stru
its av

ec d
es m

atériau
x

 m
o

d
ern

es. L
a

h
au

teu
r p

eu
t v

arier d
'u

n
 seu

l à d
e n

o
m

b
reu

x
 étag

es. 

A
 n

u
m

éro
 d

e catég
o

rie id
en

tiq
u

e, o
n

 co
n

sid
ère q

u
e les co

n
stru

ctio
n

s d
u

 p
rem

ier 
et d

u
 d

eu
x

ièm
e g

ro
u

p
e 

p
résen

ten
t u

n
e ég

ale résistan
ce au

x
 v

ib
ratio

n
s m

écan
iq

u
es. 
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3
. C

a
tég

o
ries d

e fo
n

d
a

tio
n

s 

A
.  

x
p

ieu
x

 liaiso
n

n
és en

 b
éto

n
 arm

é o
u

 en
 acier ; 

x
rad

ier en
 b

éto
n

 arm
é rig

id
e ; 

x
p

iliers d
e b

o
is attach

és en
tre eu

x
 ; 

x
m

u
r d

e so
u

tèn
em

en
t ép

ais.

B
.  

x
p

ieu
x

 en
 b

éto
n

 arm
é n

o
n

 liaiso
n

n
és ; 

x
sem

elles av
ec g

ran
d

 m
u

r d
e b

ase ; 

x
p

iliers et rad
iers en

 b
o

is. 

C
.  

x
m

u
rs d

e so
u

tèn
em

en
t lég

ers ; 

x
g

ran
d

e sem
elle en

 p
ierre ; 

x
p

as d
e fo

n
d

atio
n

s, m
u

rs d
irectem

en
t b

âtis su
r le so

l. 

4
. T

y
p

es d
e terra
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Tableau  3.  Flux  cumulé  maximal  en  éléments­traces  métalliques  apporté  par  les  déchets  ou  effluents 

pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6 

ÉLÉMENTS­TRACES METALLIQUES  FLUX CUMULE MAXIMM APPORTE PAR LES 
DECHETS ou effluents sur 10 ans (g/m2) 

Cadmium  0,015 

Chrome  1,2 

Cuivre  1,2 

Mercure  0,012 

Nickel  0,3 

Plomb  0,9 

Sélénium*  0,12 

Zinc  3 

Chrome + cuivre + nickel + zinc  4 

(*) Pour le pâturage uniquement. 

Annexe V : Eléments de caractérisation de la valeur agronomique des effluents ou 
déchets et des sols 

1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des effluents ou déchets : 

 ­ matière sèche (%) ; matière organique (en %) ; 

 ­ pH ; 

 ­ azote global ; azote ammoniacal (en NH4) ; 

 ­ rapport C/N ; 

 ­ phosphore total (en P2O5) ; potassium total (en K2O) ; calcium total (en CaO) ; magnésium total (en MgO); 
­ oligo­éléments  (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn, et B seront mesurés à  la  fréquence prévue pour  les 

éléments­traces.  Les  autres  oligo­éléments  seront  analysés  dans  le  cadre  de  la  caractérisation  initiale  des 

déchets ou des effluents. 

2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols : 

­  granulométrie,  mêmes  paramètres  que  précédemment  en  remplaçant  les  éléments  concernés  par  P2O5

échangeable, K2O échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable. 

________

Pour le président du gouvernement

et par délégation

MATCHA IBOUDGHACEM

Chef du service de la législation civile et commerciale
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________

Délibération n° 252-2011/BAPS/DIMENC du 1er juin 2011
relative aux installations classées pour la protection de
l'environnement fixant les prescriptions générales
applicables aux installations sous la rubrique n° 2221 :
préparation et conservation de produits alimentaires
d'origine animale, par découpage, cuisson, appertisation,
surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation,
salage, séchage, saurage, enfumage, etc., à l'exclusion des
produits issus du lait et des corps gras, mais y compris les
aliments pour les animaux de compagnie

Le bureau de l’assemblée de la province Sud,

Délibérant conformément à la loi organique modifiée n° 99-209
du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu le code de l'environnement de la province Sud ;
Vu le rapport n° 653-2011/BAPS du 20 avril 2011,
A adopté, en sa séance publique du 1er juin 2011, les

dispositions dont la teneur suit :

Article 1er : Sont annexées à la présente délibération les
prescriptions applicables aux installations classées soumises à
déclaration sous la rubrique n° 2221.

Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des
autres réglementations.

Article 2 : Les dispositions des annexes I, II et III sont
applicables aux installations déclarées postérieurement à la date
d'entrée en vigueur de la présente délibération.

Les dispositions des annexes I, II et III sont applicables aux
installations déclarées avant la date d'entrée en vigueur de la
présente délibération passé un délai de deux ans à compter de la
date d'entrée en vigueur de la présente délibération. Les
prescriptions auxquelles les installations déclarées sont déjà
soumises demeurent applicables jusqu'au terme de la période de
deux ans suivant l'entrée en vigueur de ces dispositions. 

Dans le cas d'une extension d'une installation existante
nécessitant une nouvelle déclaration, les dispositions des annexes
I, II et III ne s'appliquent néanmoins qu'à l'extension elle-même,
la partie existante étant soumise aux dispositions de l'alinéa
précédent.

Les dispositions des annexes I, II et III sont également
applicables aux installations classées soumises à déclaration
incluses dans un établissement qui comporte au moins une
installation soumise au régime de l'autorisation, dès lors que ces
installations ne sont pas régies par l'arrêté d'autorisation.

Article 3 : La présente délibération sera transmise à M. le
commissaire délégué de la République et publiée au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président,
PIERRE FROGIER

Le premier vice-président,
ERIC GAY
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ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 Conformité de l'installation au dossier  

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints au 

dossier, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2 Dossier installation classée 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier initial et les portés à connaissance ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les arrêtés ou délibérations de la province Sud relatives à l'installation concernée, pris en 

application de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, s'il y en a ; 

- les documents prévus aux articles de la présente annexe ; 

- les rapports de l’inspection des installations classées ; 

- tout élément utile relatif aux risques induits par l’exploitation de l’installation.  

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1.3 Définitions 

Pour l'application de la présente annexe, les définitions suivantes sont retenues :  

Annexes : toute structure annexe, notamment les locaux de préparation du substrat utilisé pour 

l'élevage, les locaux de stockage des composants du substrat et d'aliments, le système d'assainissement 

des substrats ayant servi à l'élevage des insectes et des effluents (évacuation, stockage, traitement), les 

locaux de transformation des insectes, les locaux de stockage des produits transformés et sous-produits 

animaux, … ; 

Local d'élevage : local d'élevage et de présence d'insectes vivants ; 

Concentration d'odeur (ou niveau d'odeur) : niveau de dilution qu'il faut appliquer à un effluent 

pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de 

population. Elle s'exprime en unité d'odeur européenne par m
3
 (uoE/m

3
). Elle est obtenue suivant la 

norme en vigueur ; 

Débit d'odeur : produit du débit d'air rejeté exprimé en m³/h par la concentration d'odeur. Il s'exprime 

en unité d'odeur européenne par heure (uoE/h) ; 

Effluents : déjections liquides ou solides, fumiers et substrats ayant servi à l'élevage d'insectes, eaux 

de pluie souillées par des déjections, fumiers et substrats usagés, et eaux usées issues de l'activité de 

l'installation ; 

Elevage : présence ou détention d'insectes vivants (œufs, larves ou asticots (nom commun de la larve), 

pupes ou chrysalides, adultes ou imagos) ; 

Epandage : action mécanique d'application d'un effluent brut ou traité dans ou sur le sol ou son 

couvert végétal ; 

Frass : mélange d’excréments d’insectes d’élevage, de substrat alimentaire, de parties d’insectes 

d’élevage et d’œufs morts, dont la teneur en insectes d’élevage morts ne dépasse pas 5% en volume et 

3% en poids (équivalent à un sous-produit animal) ; 
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Installation : les locaux d'élevage, leurs annexes, et les bâtiments dans lesquels se déroulent les 

opérations de réception, préparation (y compris le conditionnement), conservation, traitement et 

entreposage des insectes et du substrat utilisé pour l'élevage ; 

Mise sur le marché : toute opération visant à vendre à un tiers, des sous-produits animaux ou des 

produits dérivés ou toute autre forme de fourniture à un tel tiers contre paiement ou gratuitement, ou 

bien visant à les entreposer en vue de leur fourniture ultérieure à un tel tiers ; 

Pupe : Stade intermédiaire entre la larve et l'imago (nymphe) ; 

Sous-produits animaux : les cadavres entiers ou parties d'animaux, les produits d'origine animale ou 

d'autres produits obtenus à partir d'animaux, qui ne sont pas destinés à la consommation humaine, y 

compris les ovocytes, les embryons et le sperme. 

ARTICLE 2 :  IMPLANTATION 

2.1 Distance d’éloignement 

Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de : 

- 10 mètres des limites de propriété de l'installation, excepté pour les lits de séchage des boues 

issues du traitement des effluents industriels ; 

- 50 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception des 

logements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont 

l'exploitant a la jouissance), des stades ou des terrains de camping agréés, ainsi que des zones 

destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Lorsque le 

substrat utilisé pour l'élevage n'est pas un sous-produit animal, cette distance est de 35 mètres, 

sans que cette distance ne s’applique aux quais de déchargement des matières premières (y 

compris la trémie de réception) ; 

- 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute 

installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient 

destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, 

des berges des cours d'eau ; 

- 50 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées. 

Lorsque le substrat utilisé pour l'élevage n'est pas un sous-produit animal, cette distance est de 

35 mètres. 

2.2 Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers au-dessus et au-dessous de 

l’installation 

L'installation n’est pas surmontée ni ne surmonte de locaux habités ou occupés par des tiers. 

ARTICLE 3 : DESCRIPTION DE L’INSTALLATION 

L’installation et ses annexes sont composées principalement : 

 D’un bâtiment principal comportant : 

o Au rez-de-chaussée, des locaux séparés : 

 Réception des déchets organiques, préparation de l’aliment pour les insectes et 

chaîne de tri des larves produites,  

 Local accueillant la partie élevage, croissance et récolte des larves d’insectes, 

 Local accueillant la partie élevage des insectes reproducteurs (croissance, ponte et 

incubation des œufs),  

 Zone d’abattage des larves et pupes non écloses,  

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 42



Prescriptions spéciales annexées à l’arrêté n°4609-2026/ARR/DDDT 5 / 31 

 

 Zone de transformation et de conditionnement des larves en huile et farine, 

 Zone de séchage, granulation et ensachage du frass et/ou du frass destiné à la mise 

sur le marché en tant qu’engrais organique notamment (cf. article 6.6.4), 

 Stockage des produits finis (farine et huile) et du frass conditionné et/ou du frass 

destiné à la mise sur le marché en tant qu’engrais organique notamment (cf. 

article 6.6.4). 

 Un laboratoire de recherche et développement (R&D) – Qualité ; 

o Au R+1 : Bureaux administratifs, espace commun de restauration, vestiaires, etc. ; 

o Au R-1 : Espace de stockage ; 

 En extérieur :  

o Un laboratoire R&D en trois containers aménagés ;  

o Une cuve aérienne double-enveloppe de stockage de kérosène (12 m
3
) avec système de 

détection de fuite ; 

o Trois silos de stockage de son de blé ; 

o Un ouvrage de traitement et d’épuration des eaux usées domestiques et assimilées ; 

o Un ouvrage de traitement et d’épuration des effluents industriels. 

ARTICLE 4 : PROPRETE DU SITE ET INTEGRATION PAYSAGERE 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site et pour intégrer 

l’installation dans le paysage. 

L’ensemble du site est maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement, etc.). 

ARTICLE 5 :  PREVENTION DES ACCIDENTS, POLLUTIONS ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

5.1 Identification et localisation des risques 

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, des procédés ou des activités réalisés, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre 

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l’installation ainsi que les sources d’électrisation.  

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de 

manipulation des produits concernés font partie de ce recensement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de 

danger correspondant à ces risques. 

5.2 Connaissance des produits – Etiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Il 

prend les dispositions nécessaires pour respecter les préconisations desdites fiches (compatibilité des 

produits, stockage, emploi, lutte contre l'incendie). 
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Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y 

a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances 

et mélanges dangereux. 

5.3 Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que 

ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. Les installations 

électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification 

conformément aux règles en vigueur.  

Ses dispositions s’appliquent sans préjudice des dispositions du code du travail. 

5.4 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte-tenu notamment de la nature explosible, explosive ou 

inflammable des produits. 

5.5 Dispositions constructives 

Pour toutes les installations visées par le présent article, les justificatifs attestant des propriétés de 

résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

5.5.1 Comportement au feu du bâtiment 

Le bâtiment abritant les installations présente au moins les caractéristiques de comportement au feu 

suivantes : 

- la structure est au moins de résistance au feu R15 (SF 1/4h) ;  

- les murs extérieurs sont au moins de réaction au feu A2s1d0 (M1) ; toutefois, si le bâtiment est 

doté d’un dispositif d’extinction automatique ou est situé à plus de 20 mètres des limites de 

propriété, une classification minimale Ds2d1 (M3 ou M4 non gouttant) est admise. 

5.5.2 Comportement au feu des locaux à risques 

Les locaux abritant les zones à risques telles que définies à l’article 5.1 de la présente annexe 

présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (CF2h) ; 

- planchers REI 120(CF2h) ; 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 120 (CF2h). 

Les dispositifs de fermeture sont de type ferme-porte ou à fermeture automatique. 

Cet article s’applique aux locaux accueillant notamment les lignes de production des produits finis 

(farine, huile et frass). 

5.5.3 Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture des bâtiments abritant les locaux à risques tels que définis à 

l’article 5.1 de la présente annexe répondent à la classe BROOF (t3).  

5.5.4 Evacuation des fumées 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation 

naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l’évacuation à l’air 

libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d’incendie. 

Ces dispositifs sont à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d’ouverture : 

- n’est pas inférieure à 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m² ;  
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- est à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 

1 600 m², sans pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local ou depuis 

la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs cantons ou 

cellules. 

Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et accessibles au service 

d’incendie et de secours. 

Les dispositifs et commandes mentionnés aux alinéas précédents ne sont pas requis lorsque 

l’exploitant établit que le dispositif de ventilation naturelle mis en œuvre, ouvrants permanents en 

partie haute au niveau des faîtages par exemple, présente un niveau de performance équivalent à celui 

d’un système de désenfumage conforme aux règles de sécurité applicables et présentés aux alinéas 

précédents. 

Dans ce cas, l’apport d’air neuf est assuré par tout moyen approprié, permettant de favoriser la 

ventilation naturelle des locaux.  

La surface utile des ouvrants reste conditionnée aux principes de dimensionnement ci-avant. 

L’exploitant est en mesure, avant la mise en service de l’installation, de justifier de cette équivalence 

ou de l’accord des services de sécurité incendie et de secours de la commune et/ou de la direction de la 

sécurité civile et de la gestion des risques de Nouvelle-Calédonie sur les modifications réalisées et 

tient les justificatifs à la disposition de l’inspection des installations classées. 

5.6 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux 

sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible ou toxique. Le débouché 

à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par 

des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 

hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

5.7 Accessibilité aux secours 

L’installation est accessible pour permettre à tout moment l’intervention des services d’incendie et de 

secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échelle si le 

plancher bas du niveau le plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par 

rapport à cette voie. Une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

5.8 Moyens de lutte contre l’incendie 

L'installation est équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques notamment : 

- d’une réserve d’eau ou plusieurs, d’un volume total utile d’au moins 240 m
3
, accessible en 

toute circonstance et destinée à l’extinction ; 

- d'extincteurs répartis judicieusement à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les produits stockés ; 

- d'un moyen opérationnel permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local.  

Les différents matériels sont conformes aux normes en vigueur, maintenus en bon état et vérifiés au 

moins une fois par an. 
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5.9 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l’installation visées à l’article 5.1 de la présente annexe et recensées « atmosphères 

explosibles », les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes 

aux normes en vigueur. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du code du travail. 

5.10 Permis de travaux dans les parties de l’installation visées à l’article 5.1 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 5.1 de la présente annexe et présentant des 

risques importants d’incendie ou d’explosion, les travaux de réparation ou d’aménagement ne peuvent 

être effectués qu’après élaboration d’un document ou dossier comprenant les éléments suivants : 

- la définition des phases d’activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 

correspondants ; 

- l’adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi 

que la définition de leurs conditions d’entretien ;  

- les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; 

- l’organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d’urgence ; 

- lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par 

cette dernière à de la sous-traitance et l’organisation mise en place dans un tel cas pour assurer 

le maintien de la sécurité. 

Ce document ou dossier est établi, sur la base d’une analyse des risques liés aux travaux, et visé par 

l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 

par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l’exploitant et l’entreprise 

extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l’installation, visées à l’article 5.1 de la présente annexe, présentant des risques 

d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 

réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un document ou dossier spécifique conforme aux dispositions 

précédentes. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l’exploitant ou son représentant 

avant la reprise de l’activité. Elle fait l’objet d’un enregistrement et est tenue à la disposition de 

l’inspection des installations classées. 

5.11 Prévention des pollutions accidentelles et dispositif de rétention 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme 

ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible (A1) et équipé de 

façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. A cet effet, un 

seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 

d'autres aires ou locaux.  

Des dispositions sont prises pour qu’il ne puisse pas y avoir, en cas d’accident (rupture de récipient, 

cuvette, etc.), de déversement de matières dangereuses dans le réseau d’assainissement ou le milieu 

naturel. 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 

250 litres, le volume minimal de la rétention est au moins égal à : 
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- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des récipients ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale ; 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure 

à 800 litres. 

Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales 

s'y accumulant. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 

remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 

maçonnée ou assimilés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 

et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

conditions normales. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les réservoirs ou 

récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Les matières, produits et/ou effluents recueillis ou récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés 

que dans des conditions conformes à la présente annexe ou sont traités ou éliminés conformément aux 

articles 7.6, 9 et 11 de la présente annexe. 

5.12 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application 

des dispositions de la présente annexe sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du 

personnel dans les lieux fréquentés par le personnel.  

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l’interdiction de fumer ; 

- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation 

visées à l’article 5.1 « incendie » et « atmosphères explosibles » ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc. ; 

- l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS LIÉES À L’EXPLOITATION 

6.1 Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre 

en cas d’incident. 

6.2 Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas un accès libre aux installations. 

6.3 Propreté 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux 
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risques présentés par les produits et poussières. Toutes précautions sont prises pour éviter les risques 

d'envol et de propagation. 

6.4 Gestion des nuisibles 

Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des 

nuisibles et des insectes étrangers aux insectes élevés dans l'installation, ainsi que pour en assurer leur 

destruction. 

6.5 Registre d'exploitation 

L'exploitant tient à jour un registre mentionnant en kilogrammes (kg) les quantités d'insectes produites 

chaque jour.  

Les quantités de substrats utilisées (exemple : produits entrants) et leurs natures sont également 

renseignées.  

6.6 Conditions particulières applicables à certaines installations 

6.6.1 Conditions générales applicables à l’élevage, à la manipulation et au transit d’insectes 

L'élevage, le transit et la manipulation d'insectes vivants, à tous les stades de leur développement, sont 

réalisés dans des bâtiments et locaux prévus à cet effet, selon des modalités d'exploitation garantissant 

le confinement 

L'élevage, le transit et la manipulation des insectes vivants sont réalisés à tous les stades de leur 

développement au sein de ces bâtiments et locaux. Les locaux, les équipements, les récipients, 

l'organisation de l'exploitation, et les modalités de manipulation sont adaptés et mis en œuvre de telle 

sorte que les insectes, à tous les stades de leur développement, ne peuvent, par eux-mêmes, s’échapper 

vers l’extérieur.  

Le transit d’insectes à tous les stades de leur développement, vivants ou morts, lorsqu’il implique un 

passage par l’extérieur (air libre) des bâtiments et locaux, s’effectue dans des contenants conçus, 

utilisés et manipulés de sorte à éviter toute libération. 

De façon générale, toutes les mesures sont prises pour garantir l'absence d'insectes vivants ou d'œufs 

au sein des produits, matières, déchets et effluents sortant du site (hors transfert spécifique d’insectes 

vivants vers d’autres destinataires autorisés) notamment avant leur évacuation en vue de leur 

valorisation ou de leur élimination. 

6.6.2 Règles générales de conception et d’aménagement des installations en vue de la prévention 

et de la gestion de la dissémination d’insectes 

A l'intérieur des locaux abritant des insectes : 

- les sols et la partie basse des parois et supports des locaux d'élevage sont étanches et ne 

présentent pas d'anfractuosités ou de caches pour les insectes. Leur état de surface est conçu 

pour limiter la grimpe et la mobilité des insectes ; 

- les parois des locaux d'élevage et de transit d'insectes vivants donnant sur l'extérieur du bâtiment 

sont munies d'une plinthe d'au moins 7 cm de haut, jointées au niveau du sol des locaux, pour 

empêcher tout passage d'insectes au niveau de ces parois ; 

- le sol à l'extérieur du bâtiment est revêtu de façon étanche (béton ou enrobé) au niveau de 

chacune des portes donnant sur l'extérieur, et ne comporte aucun lieu de cache pour les insectes 

sur une distance minimale de 1,5 m à compter des montants de la porte ; 

- des moustiquaires ou tout dispositif d'efficacité équivalente sont installés dans les locaux dans 

lesquels sont présents des insectes adultes de façon à éviter toute fuite d'insecte adulte volant à 

l'extérieur de ces locaux notamment par les ouvertures (fenêtres portes, systèmes de 

ventilation, …) ; 
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- les systèmes de ventilation des différents locaux sont munis de grilles empêchant le passage des 

insectes adultes. 

6.6.3 Conditions particulières applicables au fonctionnement de l’installation 

Une procédure interne fixe les mesures à prendre en cas de renversement d'un récipient ou d'un bac 

contenant des insectes au sein des locaux en vue de leur récupération. Si ces insectes ne peuvent 

rejoindre l'élevage, ils sont manipulés dans des conditions garantissant leur destruction avant sortie des 

locaux. 

Une procédure écrite détaille les différentes procédures disponibles et leurs modalités de mise en place 

(avec les délais de réalisation correspondants) pour mettre fin plus vite à une éventuelle libération 

d'insectes vers l'extérieur du site et procéder à l'élimination des insectes échappés hors des bâtiments 

(pour exemple des pièges, l’introduction de prédateurs qui peuvent être des poules ou d'autres 

prédateurs, un traitement insecticide en conformité avec les autorisations de mise sur le marché de 

produits biocides). 

Les procédures à tenir en cas de libération d’insectes, vivants ou non, sont établies, tenues à jour et 

portées à la connaissance du personnel. Elles sont tenues, en permanence, à sa disposition. Celles-ci 

peuvent être affichées, notamment sous forme synthétique, de manière permanente dans un ou 

plusieurs locaux qu’il fréquente. 

6.6.4 Conditions particulières applicables au frass 

6.6.4.1 Identification et utilisation du frass 

L’exploitant prend l’ensemble des dispositions nécessaires pour garantir l’absence d’insectes vivants 

ou d’œufs dans le cadre du process de préparation et de conditionnement du frass. 

Le frass ne présente aucun risque de propagation d’une maladie, bactérie, virus ou autre agent 

pathogène grave et transmissible, susceptible d’avoir un impact sanitaire sur l’Homme ou 

l’environnement préalablement à : 

- sa valorisation telle que l’épandage ou le compostage dans une installation autorisée par 

exemple ; 

- ou, à défaut de sa valorisation, son élimination par enfouissement dans une filière dûment 

autorisée. 

A défaut, l’exploitant procède à son élimination par incinération dans une filière appropriée et dûment 

autorisée.  

Les dispositions de l’article 11 de la présente annexe s’appliquent en cas d’élimination. 

L’évacuation du frass dans les eaux usées industrielles n’est pas autorisée. 

Le compostage du frass sur le site de l’installation n’est pas autorisé. 

6.6.4.2 Fabrication d’une matière fertilisante et mise sur le marché 

Pour une mise sur le marché ou une utilisation du frass en tant que matière fertilisante, sans mise en 

œuvre d’un plan d’épandage, y compris à titre gratuit, le frass transformé obtenu : 

a) respecte au minimum les dispositions et teneurs limites définies dans la norme NF U42-001-2 

ou toute autre norme en vigueur équivalente ; 

b) est soumis à un traitement thermique à une température d’au moins 70°C pendant au moins 

60 minutes. Lorsque les bactéries sporulantes et de la toxigénèse sont identifiées comme un 

danger à prendre en considération, un traitement de réduction de ce danger est réalisé ; 

c) satisfait, sur échantillons représentatifs prélevés au cours de la transformation ou 

immédiatement après, aux normes suivantes : 

 Escherichia coli : n = 5, c = 5, m = 0, M = 1 000 dans 1 g ; 

ou 
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 Enterococcaceae : n = 5, c = 5, m = 0, M = 1 000 dans 1 g ; 

où 

 

n = le nombre d’échantillons à tester ;  

m = la valeur-seuil pour le nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme satisfaisant si le 

nombre de bactéries dans la totalité des échantillons n’excède pas m ;  

M = la valeur maximale du nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme non satisfaisant si le 

nombre de bactéries dans un ou plusieurs échantillons est supérieur ou égal à M ; et  

c = le nombre d’échantillons dans lesquels le nombre de bactéries peut se situer entre m et M, 

l’échantillon étant toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans les autres 

échantillons est inférieur ou égal à m. 

L’exploitant réalise l’ensemble des analyses requises pour justifier du respect des dispositions ci-

avant, conformément aux fréquences et modalités définies par la norme NF U42-001-2 ou toute autre 

norme en vigueur équivalente. Les analyses relatives aux pathogènes mentionnés au point c) ci-avant 

sont réalisées selon une fréquence identique à celle applicable aux paramètres microbiologiques 

définis par la norme. 

Des analyses complémentaires peuvent être prescrites à tout moment, notamment à la demande de 

l'inspection des installations classées. Elles sont réalisées aux frais de l'exploitant. 

L’exploitant établit les documents de marquage pour accompagner chaque livraison de matières 

fertilisantes produites suivant cette norme en dehors de l’installation. 

L’ensemble des résultats d’analyses, les justificatifs correspondants relatifs au frass transformé mis sur 

le marché et l’ensemble des éléments documentaires relatifs à la conformité à cette normalisation sont 

mis à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Le frass considéré comme matière fertilisante, selon les dispositions du présent article, est conservé de 

manière à réduire au maximum, après sa transformation, toute contamination, infestation secondaire 

ou formation d’humidité. 

A défaut de disposer d’une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d’une autorisation de 

distribution pour expérimentation ou d’avoir une matière conforme à une norme en vigueur 

notamment à la NF U42-001-2 ou à toute norme équivalente préalablement acceptée par l’inspection 

des installations classées, les dispositions des articles 6.6.4.1 et 9 de la présente annexe s’appliquent. 

6.6.4.3 Suivi et enregistrement du frass 

Le marquage du frass transformé vendu ou cédé répond aux dispositions de la NF U42-001-2. 

L’exploitant établit un bilan annuel de la production de frass ou matières produites à base de frass, que 

ce dernier soit mis sur le marché, distribué gratuitement, valorisé ultérieurement ou éliminé en tant que 

déchet. Il tient en outre à jour un registre de sortie mentionnant sa destination : mise sur le marché, 

traitement (compostage, séchage…), épandage ou élimination. 

Dans le cas où le frass transformé est mis sur le marché, ce registre indique notamment : 

- la date, la quantité enlevée, les références du lot et les caractéristiques du frass (analyses) par 

rapport aux critères spécifiés dans la norme NF U42-001-2 ou toute autre norme en vigueur 

équivalente, 

- l’identité et les coordonnées du client. 

Le registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de 5 ans et tenu à la disposition de 

l’inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle des affaires 

vétérinaires, alimentaires et rurales ainsi que des affaires sanitaires et sociales. 
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ARTICLE 7 :  EAU 

7.1 Prélèvements d’eau 

L’établissement est alimenté en eau par le réseau public de distribution d’eau potable. 

Le raccordement au réseau public est muni d’un dispositif de protection suffisant évitant en toute 

circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 

aux opérations d’entretien de ce réseau. 

7.2 Consommation 

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d’eau. 

7.3 Réseau de collecte et eaux pluviales 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires et/ou industrielles 

des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées.  

Les eaux pluviales sont évacuées par un réseau spécifique ou traitées (recyclage, infiltration, …). Au 

préalable, les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de 

circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres 

surfaces imperméables sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs 

dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces équipements sont contrôlés et curés (hydrocarbures et boues) régulièrement. 

Les réseaux de collecte des eaux usées connectées aux locaux d'élevage et de transit des insectes 

vivants sont équipés d'un ou plusieurs dispositifs évitant toute circulation d'insectes vivants (y compris 

sous forme d'œufs) vers l'extérieur du site (par exemple filtration, choc thermique, traitement UV). 

7.4 Interdiction des rejets dans les eaux souterraines 

Hors dispositions spécifiques prévues à l’article 7.3 de la présente annexe, pour les eaux pluviales non 

souillées, le rejet direct ou indirect même après épuration d'effluents vers les eaux souterraines est 

interdit. 

7.5 Mesures des volumes rejetés 

La quantité d’eau industrielle rejetée est mesurée journellement ou, à défaut, évaluée à partir d’un 

bilan matière sur l’eau, au moins une fois par an, tenant compte notamment de la mesure des quantités 

d’eau prélevées dans le réseau de distribution publique. 

Cet article n’est applicable qu’en cas de rejets d’eaux liés à l’activité (process, lavage, refroidissement, 

purge, etc.). 

7.6 Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau, les rejets d'eaux industrielles font 

l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, 

contrôlées, sauf stipulation contraire d’une norme applicable, sur effluent brut non décanté et non 

filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu 

de station d’épuration : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 (5,5 et 9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 

- température : inférieure à 30 °C ; 

- matières en suspension : la concentration ne dépasse pas 100 mg/l si le flux journalier 

n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ; 
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- DCO : la concentration ne dépasse pas 300 mg/l si le flux journalier n'excède pas 100 kg/j, 

125 mg/l au-delà ; 

- DBO5 : la concentration ne dépasse pas 100 mg/l si le flux journalier n'excède pas 30 kg/j, 

30 mg/l au-delà ; 

- Substances extractibles à l’hexane (SEH) : la concentration ne dépasse pas 300 mg/l ; 

- azote global : la concentration ne dépasse pas 30 mg/l si le flux journalier maximal est égal ou 

supérieur à 50 kg/jour ; 

- phosphore total : la concentration ne doit pas dépasser 10 mg/l si le flux journalier maximal 

est égal ou supérieur à 15 kg/jour.  
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Les effluents rejetés sont également exempts : 

- de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Dans tous les cas, les rejets sont compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d'eau, 

lorsqu’ils existent. 

Ces valeurs limites sont respectées en moyenne journalière. Aucune valeur instantanée ne dépasse le 

double des valeurs limites de concentration. 

ARTICLE 8 : CONTROLE DES REJETS - SURVEILLANCE PAR L’EXPLOITANT DE LA 

POLLUTION REJETEE 

L’exploitant met en place un programme de surveillance des rejets en sortie des installations de 

traitement, lui permettant d’intervenir dès que les limites d’émissions sont ou risquent d’être 

dépassées. 

Le point de rejet en sortie des installations de traitement est aménagé pour permettre un prélèvement 

aisé d’échantillons représentatifs de la qualité des effluents qui puisse être assorti au débit afin de 

pouvoir réaliser des mesures sur un échantillon moyen journalier (24 heures). Afin de garantir la 

représentativité des résultats, il est fait emploi de préleveurs réfrigérés. 

Les mesures des concentrations des différents paramètres visés à l’article 7.6 de la présente annexe 

sont effectuées au moins tous les ans par un organisme compétent, au point de rejet en sortie de 

l’installation de traitement des effluents industriels. Une mesure du débit rejeté est également réalisée 

ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m
3
/j. 

Elles sont à la charge de l’exploitant. 

Les résultats de ces mesures sont transmis à l’inspection des installations classées dans les deux mois 

qui suivent leur réalisation.  

L’exploitant consigne les résultats de l’ensemble des contrôles effectués dans un registre qu’il tient à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Ces transmissions comportent les résultats observés durant la période considérée concernant 

l’ensemble des paramètres caractérisant les eaux industrielles rejetées, les dates de prélèvements et des 

analyses, accompagnée de leur interprétation et des actions correctives envisagées ou mises en œuvre 

en cas de non-conformité. 

ARTICLE 9 : EPANDAGE 

Sans préjudice des restrictions définies par la réglementation pour des motifs sanitaires, l'épandage des 

déchets et des effluents issus directement de l’élevage des insectes ou des activités annexes est autorisé 

sous réserve du respect des limites définies ci-après : 

- teneur en azote total inférieure à 10 t/an ; 

- volume annuel inférieur à 500 000 m
3
/an ; 

- DBO5 inférieure à 5 t/an pour les liquides. 

Toutes les mesures sont prises pour éviter les nuisances notamment olfactives lors des opérations 

d’épandage. 
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L'exploitant respecte les dispositions de l’article 6.6.4.1 ainsi que de l'annexe I concernant les 

dispositions techniques à appliquer pour l'épandage. 

Cet article ne s’applique pas au frass transformé, si celui-ci respecte les dispositions de l’article 6.6.4.2 

de la présente annexe. 

ARTICLE 10 :   AIR ET ODEURS 

10.1 Captage et épuration des rejets à l’atmosphère 

Le bâtiment d’élevage et ses annexes abritant des installations susceptibles de dégager des fumées, 

gaz, poussières ou odeurs sont munis de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que 

possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont, si 

la mesure est techniquement et économiquement possible, munis d’orifices obturables et accessibles 

(conformes aux dispositions des normes en vigueur) aux fins de prélèvements en vue d’analyse ou de 

mesure. Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des immeubles habités ou occupés par 

des tiers et des bouches d’aspiration d’air frais et ne doit pas comporter d’obstacles à la diffusion des 

gaz (chapeaux chinois...). Les points de rejets sont en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des effluents est interdite, sauf autorisation explicite de la présidente de l’assemblée de 

province. Elle ne peut être autorisée aux seules fins de respecter les valeurs limites exprimées en 

concentration.  

Les installations comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières 

(transport par tapis roulant, broyage, tri ou chargement de produits formant des poussières...) sont 

équipées de dispositifs de captation et de dépoussiérage des effluents atmosphériques. 

Si la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation entraîne de fortes émissions 

de poussières, l’exploitant prend les dispositions utiles pour limiter celles-ci. 

10.2 Hauteur du point de rejet 

Le point de rejet sous forme canalisée des effluents atmosphériques doit dépasser d’au moins 3 mètres 

les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

10.3 Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux respectent les valeurs limites définies ci-après, exprimées en mg/m
3
 dans les 

conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction 

de la vapeur d'eau (gaz sec), à l’exception des installations de séchage, pour lesquelles, quel que soit le 

combustible utilisé, la teneur en oxygène utilisée est la teneur réelle en oxygène des gaz de combustion 

non dilués par addition d’air. 

Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à une quantité d'effluents 

gazeux n'ayant pas subi de dilution autre que celle éventuellement nécessitée par les procédés utilisés. 

10.3.1 Ammoniac 

Si le flux horaire d'ammoniac dépasse 100 g/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne contiennent pas plus 

de 50 mg/m
3
 d'ammoniac. 

10.3.2 Poussières 

Si le flux massique en poussières est inférieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l’atmosphère ne contiennent 

pas plus de 150 mg/nm
3
 de poussières. 

Si le flux massique est supérieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l’atmosphère ne contiennent pas plus de 

100 mg/nm
3
 de poussières. 
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10.3.3 Composés organiques volatils (COV) 

Si le flux horaire total de COV, émis sous forme canalisée ou diffuse, dépasse 2 kg/h, la valeur limite 

exprimée en carbone total de la concentration globale de l’ensemble des composés est de 110 mg/m
3
. 

Cette valeur s’applique à chaque rejet canalisé. En outre, si la consommation annuelle de solvants est 

supérieure à 5 tonnes, le flux annuel des émissions diffuses ne dépasse pas 25 % de la quantité de 

solvants utilisée. 

10.3.4 Odeurs 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations pouvant dégager des émissions 

d’odeurs sont aménagées autant que possible dans des locaux confinés et, si besoin, ventilés. Les 

effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d’odeurs sont récupérés et acheminés 

vers une installation d’épuration des gaz.  

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

fumées. Lorsqu’il y a des sources potentielles d’odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin 

de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le 

voisinage. Les produits bruts ou intermédiaires susceptibles d’être à l’origine d’émissions d’odeurs 

sont entreposés autant que possible dans des conteneurs fermés. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées, 

canalisables et diffuses, ne dépasse pas les valeurs suivantes : 

Hauteur d’émission 

(en mètres) 

Débit d’odeur 

(en uoE/h) 

0 1 000 x 10
3
 

5 3 600 x 10
3
 

10 21 000 x 10
3
 

20 180 000 x 10
3
 

30 720 000 x 10
3
 

50 3 600 x 10
6
 

80 18 000 x 10
6
 

100 36 000 x 10
6
 

10.4 Surveillance des rejets à l’atmosphère 

Un contrôle de la conformité de l’installation aux dispositions de l’article 10 peut être effectué à la 

demande de la présidente de l’assemblée de province, selon les méthodes normalisées en vigueur, 

notamment si l’installation fait l’objet de plaintes relatives aux nuisances. 

Les mesures sont effectuées par un organisme compétent voire agréé quand il existe. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 

vésiculaire, les conditions d’échantillonnage isocinétique décrites par la norme en vigueur sont 

respectées. 

En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, d’effectuer une mesure représentative des 

rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d’épuration à 

respecter les valeurs limites est réalisée. 
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ARTICLE 11 :  DECHETS 

11.1 Gestion des déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour : 

 en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets ; 

 assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

- la préparation en vue de la réutilisation ; 

- le recyclage ; 

- toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

- l'élimination. 

L’exploitant traite ou fait traiter les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à l’article 412-1 du code de l’environnement de la province Sud et les dispositions de la présente 

annexe. Il s’assure que les installations utilisées pour ce traitement sont régulièrement autorisées à cet 

effet. 

Le brûlage des déchets liquides, solides et gazeux est interdit. 

11.2 Contrôle des circuits 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration de production et de traitement de 

déchets et de traçabilité (bordereau de suivi, document de transfert transfrontalier) dans les conditions 

fixées par la réglementation.  

L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque déchet, les informations 

suivantes :  

- la nature et la quantité du déchet ; 

- la date d’expédition ;  

- le mode de traitement prévu ; 

- le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet ; 

- le nom et l'adresse de l’installation de traitement ou d’élimination ; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets. 

Les registres sont conservés pendant au moins cinq ans. 

11.3 Entreposage des déchets et sous-produits 

Les déchets produits par l’installation sont entreposés dans des conditions prévenant les risques de 

pollution (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, etc.). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la capacité correspondant à 2 mois de 

production ou, en cas de traitement externe, un lot normal d’expédition vers l’installation de 

traitement. 

11.4 Déchets dangereux 

Les déchets dangereux sont traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de 

l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de l’environnement. 

L’exploitant émet un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers et est en mesure d’en 

justifier le traitement. Les documents justificatifs sont conservés cinq ans. 
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11.5 Déchets non dangereux 

Sans préjudice des dispositions de l’article 11.1, les déchets non dangereux (bois, papier, textile, 

plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être 

récupérés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères dans des installations 

autorisées. 

11.6 Déchets relevant des filières réglementées 

L’exploitant est tenu de pourvoir à la gestion des déchets réglementés qu’il génère dans le cadre du 

principe de responsabilité élargie du producteur (Livre IV, Titre II, chapitre 2, section 1 du code de 

l’environnement de la province Sud).  

ARTICLE 12 :  BRUIT 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci, conformément à la délibération 

n°741-2008/BAPS du 19 septembre 2008 relative à la limitation, des bruits aériens émis dans 

l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement. 

Une mesure des émissions sonores et de l’émergence peut être effectuée aux frais de l'exploitant par 

un organisme qualifié, notamment à la demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 13 :  VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l’installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 

sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hautparleurs, 

etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

ARTICLE 14 :  REMISE EN ETAT EN FIN D’EXPLOITATION 

Lorsque l’installation est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie à la présidente de l’assemblée de 

province cet arrêt au moins trois mois avant la cessation d’activité. Un dossier, conforme aux 

dispositions de l’article 415-10 du code de l’environnement, est joint à cette notification.  

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l’article 412-1 du code de l’environnement, et qu’il permette un usage futur du 

site déterminé conjointement avec la mairie. En particulier :  

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées ; 

- les cuves et canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont 

vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont, si possible, enlevées, 

sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles sont rendues inutilisables par 

remplissage avec un matériau solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre 

toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher 

l’affaissement du sol en surface ; 

- le bâtiment et les équipements fixes sont démantelés si nécessaire ; 

- le nettoyage général du site et de ses abords est effectué. 
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ANNEXE I : DISPOSITIONS TECHNIQUES EN MATIERE D’EPANDAGE 

 

1 Généralités 

Le déchet et l’effluent à épandre ont un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et son 

application ne porte pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité 

et à l'état phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques et est mis en 

œuvre afin que les nuisances soient réduites au minimum.  

2 L'étude préalable et le plan d'épandage 

Une étude préalable d'épandage précise l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt 

agronomique des déchets, matières et des effluents à épandre au regard des paramètres définis ci-

après, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d’épandage, les modalités de sa réalisation et le plan 

d'épandage détaillé ci-après. 

Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées et 

les documents de planification existants (schémas d’aménagement et de gestion des eaux, …). 

 

L'étude préalable comprend notamment : 

- la caractérisation des déchets, matières et des effluents à épandre : quantités prévisionnelles, 

rythme de production, valeur agronomique au regard des paramètres définis au point 6 ci-

après, état physique, traitements préalables (déshydratation, pressage, chaulage, …) en 

distinguant les formes liquides, pâteuses ou solides et notamment leur écart par rapport aux 

paramètres de qualité spécifiés notamment par la norme NF U42-001-2 ; 

- l'indication des doses de déchets, matières et des effluents à épandre selon les différents types 

de culture à fertiliser et les rendements prévisionnels des cultures ; 

- la localisation, le volume, les caractéristiques et les modalités d’emploi des stockages de 

déchets, matières et des effluents en attente d’épandage notamment ceux situés à proximité des 

parcelles d’épandage ; 

- la description des caractéristiques des sols notamment au regard des paramètres définis au 

point 6 ci-après, réalisée en un point de référence, représentatif de chaque zone homogène, au 

vu d'analyses datant de moins d'un an ; 

- la description des modalités techniques de réalisation de l’épandage ; 

- la description des modalités de surveillance des opérations d’épandage et de contrôle de la 

qualité des effluents épandus ; 

- la démonstration de l’adéquation entre les surfaces agricoles maîtrisées par les exploitants ou 

mises à disposition par des prêteurs de terre, et les flux de déchets, matières ou des effluents à 

épandre (productions, doses à l’hectare et temps de retour sur une même parcelle). 

 

Au vu de cette étude préalable, un plan d'épandage est réalisé. Il est constitué : 

- d'une carte à une échelle minimum de 1/25 000ème permettant de localiser les surfaces où 

l'épandage est possible compte tenu des exclusions mentionnées au point 3.5 ci-après. Cette 

carte fait apparaître les éventuels dépôts aménagés pour le stockage temporaire des déchets, 

matières ou effluents à épandre, les contours et les numéros des unités de surface permettant 

de les repérer ou à défaut les références cadastrales des parcelles, ainsi que les zones exclues à 

l'épandage ; 

- d'un document mentionnant l'identité et l'adresse des prêteurs de terres qui ont souscrit un 

contrat écrit avec l'exploitant de l’installation, précisant notamment leurs engagements et 

responsabilités réciproques ; 

- d'un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour 

chaque unité, les références cadastrales, la superficie totale et la superficie épandable, ainsi 

que le nom du prêteur de terre (exploitant agricole). 
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L’étude préalable et le plan d’épandage sont transmis à la présidente de l’assemblée de province au 

moins trois (3) mois avant les opérations d’épandage. 

Toute modification du plan d'épandage doit être portée avant sa réalisation à la connaissance de la 

présidente de l’assemblée de province avec tous les éléments d’appréciation. 

3 Les règles d'épandage 

3.1 Les apports 

Les apports d'azote, de phosphore et de potasse toutes origines confondues, organique et minérale, sur 

les terres faisant l'objet d'un épandage, tiennent compte de la rotation des cultures ainsi que de la 

nature particulière des terrains et de leur teneur en éléments fertilisants. Pour ces éléments, la 

fertilisation est équilibrée et correspond aux capacités exportatrices de la culture concernée. La 

fertilisation azotée organique est interdite sur toutes les légumineuses sauf la luzerne et les prairies 

d'association graminées-légumineuses. 

3.2 Caractérisation des déchets, matières ou effluents 

La caractérisation des déchets ou effluents à épandre fournie dans l'étude préalable doit être vérifiée 

par analyse avant le premier épandage conformément aux points 3.3 et 6 ci-après. 

Le pH des effluents ou des déchets à épandre est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs 

différentes peuvent être retenues sous réserve de conclusions favorables de l'étude préalable. 

3.3 Règles et périodes d’épandage 

Les déchets et effluents solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai 

maximum de quarante-huit heures, pour réduire les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation. 

Des dérogations à l'obligation d'enfouissement peuvent toutefois être accordées sur justification pour 

des cultures en place à condition que celles-ci ne soient pas destinées à la consommation humaine 

directe. 

Les périodes d'épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles 

d'épandage, une percolation rapide ; 

- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa 

structure ou de présenter un risque écotoxicologique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

 

Les déchets et les effluents ne peuvent être épandus : 

- pendant les périodes de forte pluviosité, sur les sols inondés ou détrempés et pendant les 

périodes où il existe un risque d'inondation ; 

- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 

- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du 

champ d'épandage, sauf pour les matières solides ou s’il est mis en place des dispositifs 

prévenant tout risque d’écoulement et de ruissellement vers les cours d’eau ; 

- par aéro-aspersion au moyen de dispositifs générateurs de brouillard fin lorsque les déchets, 

matières et effluents sont susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes ; 

- si la concentration en éléments pathogènes dans le déchet ou l'effluent à épandre est supérieure 

à : 

o salmonella : 8 NPP/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus 

probable) ; 
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o entérovirus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le 

plus probable d'unités cytopathogènes) ; 

o œufs d’helminthes : 3 pour 10 g MS ; 

- si les teneurs en éléments-traces métalliques (ETM) dans les sols dépassent l'une des valeurs 

limites figurant au tableau 2 du point 6 ci-après ; 

- dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le déchet, 

la matière ou l'effluent excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b du point 6 

ci-après ; 

- dès lors que le flux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par le déchet, la matière ou 

l’effluent sur l'un de ces éléments ou composés excède les valeurs limites figurant aux 

tableaux 1 a ou 1 b du point 6 ci-après. 

En outre, lorsque les déchets, les matières ou les effluents sont épandus sur des pâturages, le flux 

maximum des éléments-traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de dix ans, est 

celui du tableau 3 du point 6 ci-après. 

Les déchets, les effluents ou les matières ne contiennent pas d’éléments ou substances indésirables 

autres que ceux listés au point 6 ci-après ni d’agents pathogènes. 

Des valeurs en ETM différentes de celles des tableaux 1a et 2 du point 6 ci-après peuvent être 

adoptées par la présidente de l’assemblée de province en l’absence de mobilité et de risque de 

bioaccumulation des métaux. 

Les déchets, matières ou effluents ne sont pas épandus sur des sols dont le pH avant épandage est 

inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- le pH du sol est supérieur à 5 ; 

- la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur 

supérieure ou égale à 6 ; 

- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 

du point 6 ci-après. 

3.4 Programme prévisionnel d’épandage 

Un programme prévisionnel annuel d’épandage est établi, en accord avec les exploitants agricoles 

prêteurs de terres, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Il inclut également 

les parcelles du producteur de déchets ou d’effluents à épandre lorsque celui-ci est également 

exploitant agricole. 

Ce programme comprend au moins : 

- la liste des parcelles concernées par la campagne ainsi que la caractérisation des systèmes de 

culture (cultures implantées avant et après l’épandage, période d’interculture) sur ces 

parcelles ; 

- une caractérisation des différents types de déchets, matières ou d’effluents (liquides, pâteux et 

solides) et des différents lots à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, ainsi 

qu’au moins les teneurs en azote global et azote minéral et minéralisable disponible pour la 

culture à fertiliser, mesurées et déterminées sur la base d’analyses datant de moins d’un an) ; 

- les préconisations spécifiques d’apport des déchets, matières ou des effluents (calendrier et 

doses d’épandage) ; 

- l’identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de 

l’épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il lui est 

adressé sur sa demande. 

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 60



Prescriptions spéciales annexées à l’arrêté n°4609-2026/ARR/DDDT 23 / 31 

 

  

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 61



Prescriptions spéciales annexées à l’arrêté n°4609-2026/ARR/DDDT 24 / 31 

 

3.5 Distances et délais d'épandage 

L'épandage de déchets, d'effluents ou de matières respecte les distances et délais minima suivants : 

NATURE DES ACTIVITES À 

PROTEGER 
DISTANCE MINIMALE 

DOMAINE 

D’APPLICATION 

Puits, forage, sources, aqueduc 

transitant des eaux destinées à la 

consommation humaine en écoulement 

libre, installations souterraines ou 

semi-enterrées utilisées pour le 

stockage des eaux, que ces dernières 

soient utilisées pour l’alimentation en 

eau potable ou pour l’arrosage des 

cultures maraîchères. 

50 mètres - 

Cours d’eau et plan d’eau. 

35 mètres des berges 

10 mètres des berges 

 

 

 

 

Bande de 10 mètres 

enherbée ou boisée 

implantée de façon 

permanente en bordure des 

cours d’eau et ne recevant 

aucun intrant et. 

Lieux de baignade. 200 mètres   

Sites d’aquaculture (pisciculture et 

zones conchylicoles). 
500 mètres   

Habitation ou local occupé par des 

tiers, zone de loisirs et établissement 

recevant du public. 

50 mètres 

100 mètres 

 

En cas de déchets ou 

d’effluents odorants. 
 

NATURE DES ACTIVITES À 

PROTEGER 
DELAI MINIMUM 

DOMAINE 

D’APPLICATION 

Herbage ou culture fourragère. 

Trois semaines avant la 

remise à l’herbe des 

animaux ou de la récolte de 

cultures fourragères. 

Six semaines avant la 

remise à l’herbe des 

animaux ou de la récolte 

des cultures fourragères. 

En cas d’absence de risque 

lié à la présence d’agents 

pathogènes. 

 

Autres cas. 

 

Terrains affectés à des cultures 

maraîchères ou fruitières à l’exception 

des cultures d’arbres fruitiers. 

Pas d’épandage pendant la 

période de végétation. 
  

Terrains destinés ou affectés à des 

cultures maraîchères ou fruitières, en 

contact avec les sols, ou susceptibles 

d’être consommés à l’état cru. 

Dix mois avant la récolte et 

pendant la récolte elle-

même. 

Dix-huit mois avant la 

récolte et pendant la récolte 

elle-même. 

En cas d’absence de risque 

lié à la présence d’agents 

pathogènes. 

 

Autres cas. 

Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie   N° 2026-00058 Page 62



Prescriptions spéciales annexées à l’arrêté n°4609-2026/ARR/DDDT 25 / 31 

 

3.6 Détection d'anomalies 

Toute anomalie constatée sur les sols, les cultures et leur environnement lors ou à la suite de 

l'épandage de déchets ou des effluents et susceptible d'être relation avec ces épandages doit sans délai 

être signalée à l'inspection des installations classées. 

4 Stockage des déchets, matières ou effluents 

Les ouvrages permanents d’entreposage de déchets, matières ou d’effluents sont dimensionnés pour 

faire face aux périodes où l’épandage est soit impossible, soit interdit par l’étude préalable. 

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne ou 

de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des sols par ruissellement 

ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est 

interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 

Le dépôt temporaire de déchets, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement, n'est 

autorisé que lorsque les cinq conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- les déchets ou matières sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est 

inférieure à quarante-huit heures ; 

- toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles 

d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines ; 

- le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage au point 3.5 

sauf pour la distance vis-à-vis des habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours 

égale à 100 mètres. En outre, une distance d'au moins 3 mètres vis-à-vis des routes et fossés 

doit être respectée ; 

- le volume du dépôt doit être adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la 

période d'épandage considérée ; 

- la durée maximale ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même emplacement ne peut 

intervenir avant un délai de trois ans. 

5 Le cahier d'épandage 

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant, à la disposition de l'inspection des 

installations classées pendant une durée de dix ans, comporte pour chacune des parcelles (ou îlots) 

réceptrices épandues : 

- les surfaces effectivement épandues ; 

- les références parcellaires ; 

- les dates d'épandage ; 

- la nature des cultures ; 

- les volumes et la nature de toutes les matières épandues ; 

- les quantités d'azote global épandues toutes origines confondues ; 

- l'identification des personnes morales ou physiques chargées des opérations d'épandage ainsi 

que l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les 

dates de prélèvements et de mesures et leur localisation. 

Ce cahier d'épandage est renseigné de manière inaltérable durant les périodes au cours desquelles des 

épandages ont été effectués. 

Lorsque les déchets, les matières ou les effluents sont épandus sur des parcelles mises à disposition par 

un prêteur de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au 

cahier d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte 

l'identification des parcelles réceptrices, les volumes et les quantités d'azote global épandues et le type 

de culture. 

Une synthèse annuelle du cahier d’épandage est tenue à la disposition de l’inspection des installations 

classées pendant une durée de dix ans. 
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6 Analyses 

Les sols sont analysés sur chaque point de référence : 

- après ultime épandage, sur le ou les points de références, sur chaque parcelle en cas 

d’exclusion de celle-ci du périmètre d’épandage ; 

- au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au point 6.1 ci-après. 

6.1 Eléments de caractérisation de la valeur agronomique des déchets ou effluents et des sols 

a) Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des déchets ou des effluents destinés à 

l'épandage : 

- matière sèche (%) ; matière organique (%) ; 

- pH ; 

- azote global ; 

- azote ammoniacal (en NH4) ; 

- rapport C/N ; 

- phosphore total (en P2O5) ; potassium total (en K2O) ; calcium total (en CaO) ; magnésium 

total (en MgO) ; oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn et B seront mesurés 

annuellement. 

Les autres oligo-éléments seront analysés dans le cadre de la caractérisation initiale des déchets ou des 

effluents. 

b) Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols : 

- granulométrie ; 

- mêmes paramètres que pour la valeur agronomique des déchets ou des effluents en remplaçant 

les éléments concernés par : P2O5 échangeable, K2O échangeable, MgO échangeable et CaO 

échangeable. 

6.2 Seuils en éléments-traces métalliques et en substances organiques 

 
TABLEAU 1 a : Teneurs limites en éléments-traces dans le déchet ou l’effluent à épandre 

Éléments-traces 
Valeur limite 

(mg/kg MS) 

Flux maximum cumulé, apporté par 

les déchets ou effluents 

en 10 ans (g/m
2
) 

Cadmium 10 0,015 

Cuivre 1 000 1,5 

Mercure 10 0,015 

Plomb 800 1,5 

Zinc 3 000 4,5 

Chrome - - 

Nickel - - 

* Le nickel et le chrome font l’objet d’une mesure de leur concentration dans les déchets ou 

effluents à épandre. 
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TABLEAU 1 b : Teneurs limites en composés-traces organiques dans le déchet ou l’effluent à 

épandre 

Composés-traces 

Valeur limite dans le déchet ou 

l’effluent (mg/kg) MS) 

Flux maximum cumulé apporté par le 

déchet ou l’effluent en 10 ans (mg/m
2
) 

Cas 

général 

Epandage sur 

pâturages 
Cas général Epandage sur pâturages 

Total des 7 principaux 

PCB*  
0,8 0,8 1,2 1,2 

Fluoranthène 5 4 7,5 6 

Benzo(b)fluoranthène 2,5 2,5 4 4 

Benzo(a)pyrène 2 1,5 3 2 

* PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180. 

 

TABLEAU 2 : Valeurs limites de concentration en éléments-traces dans les sols 

Éléments-traces dans les sols Valeur limite en mg/kg MS 

Cadmium 2 

Cuivre 100 

Mercure 1 

Plomb 100 

Zinc 300 

Chrome* - 

Nickel* - 

* Le nickel et le chrome font l’objet d’une mesure de leur 

concentration dans les sols. 
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TABLEAU 3 : Flux cumulé maximum en éléments-traces apporté par les déchets ou effluents 

pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6 

Éléments-traces Flux maximum cumulé, apporté par les déchets ou 

effluents sur 10 ans (g/m
2
) 

Cadmium 0,015 

Cuivre 1,2 

Mercure 0,012 

Plomb 0,9 

Zinc 3 

Sélénium* 0,12 

Chrome** - 

Nickel** - 

* Pour le pâturage uniquement. 

** Le nickel et le chrome font l’objet d’une mesure de leur concentration dans les déchets 

ou effluents à épandre. 

7 Méthodes d’échantillonnage et d’analyse  

7.1 Echantillonnage des sols 

Les prélèvements de sol doivent être effectués dans un rayon de 7,50 mètres autour du point de 

référence repéré par ses coordonnées RGNC 91-93 Lambert NC, à raison de 16 prélèvements 

élémentaires pris au hasard dans le cercle ainsi dessiné : 

- de préférence en fin de culture et avant le labour précédant la mise en place de la suivante ; 

- avant un nouvel épandage éventuel de déchets ou d’effluents ; 

- en observant de toute façon un délai suffisant après un apport de matières fertilisantes pour 

permettre leur intégration correcte au sol ; 

- à la même époque de l’année que la première analyse et au même point de prélèvement. 

Les modalités d’exécution des prélèvements élémentaires et de constitution et de conditionnement des 

échantillons sont conformes à la norme en vigueur. 

7.2 Méthodes de préparation et d’analyse des sols 

La préparation des échantillons de sols en vue d’analyse, l’extraction et l’analyse des éléments-traces 

métalliques Cd, Cr, Cu, ni, Pb et Zn ainsi que la mesure du Ph sont effectuées selon les normes en 

vigueur applicables pour ces domaines.  

7.3 Échantillonnage des effluents et des déchets 

Les méthodes d’échantillonnage peuvent être adaptées en fonction des caractéristiques du déchet, de la 

matière ou de l’effluent à partir des normes en vigueur suivantes :  

- NF U 44-101 : produits organiques, amendements organiques, supports de culture-

échantillonnage ; 
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- NF U 44-108 : boues des ouvrages de traitement des eaux usées urbaines, boues liquides, 

échantillonnage en vue de l'estimation de la teneur moyenne d'un lot ; 

- NF U42-051 : engrais, théorie de l'échantillonnage et de l'estimation d'un lot ; 

- NF U 42-053 : matières fertilisantes, engrais, contrôle de réception d'un grand lot, méthode 

pratique ; 

- NF U42-080 : engrais, solutions et suspensions ; 

- NF U42-090 : engrais, amendements calciques et magnésiens, produits solides, préparation de 

l'échantillon pour essai. 

La procédure retenue doit donner lieu à un procès-verbal comportant les informations suivantes : 

- identification et description du produit à échantillonner (aspect, odeur, état physique) ; 

- objet de l’échantillonnage ; 

- identification de l’opérateur et des diverses opérations nécessaires ; 

- date, heure et lieu de réalisation ; 

- mesures prises pour freiner l’évolution de l’échantillon ; 

- fréquence des prélèvements dans l’espace et dans le temps ; 

- plan des localisations des prises d’échantillons élémentaires (surface et profondeur) avec leurs 

caractéristiques (poids et volume) ; 

- descriptif de la méthode de constitution de l’échantillon représentatif (au moins 2 kg) à partir 

des prélèvements élémentaires (division, réduction, mélange, homogénéisation) ; 

- descriptif des matériels de prélèvement ; 

- descriptif des conditionnements des échantillons ; 

- condition d’expédition. 

La présentation de ce procès-verbal peut être inspirée de la norme en vigueur (procès-verbaux 

d’échantillonnage des fertilisants). 

7.4 Méthodes de préparation et d’analyse des effluents et des déchets 

La préparation des échantillons peut être effectuée selon la norme en vigueur relative aux boues, 

amendements organiques et supports de culture. 

La méthode d’extraction qui n’est pas toujours normalisée doit être définie par le laboratoire selon les 

bonnes pratiques de laboratoire. 

Les analyses retenues peuvent être choisies parmi les listes ci-dessous, en utilisant dans la mesure du 

possible des méthodes normalisées pour autant qu’elles soient adaptées à la nature du déchet à 

analyser. Si des méthodes normalisées existent et ne sont pas employées par le laboratoire d’analyses, 

la méthode retenue devra faire l’objet d’une justification. 

 

TABLEAU 4a : méthodes analytiques pour les éléments-traces  

Eléments 
Méthode d’extraction et de 

préparation 
Méthode Analytique 

Élément-traces 

métalliques 

Extraction à l’eau régale. 

Séchage au micro-ondes ou à l’étuve 

Spectrométrie d’absorption 

atomique ou spectrométrie 

d’émission (AES) 

ou spectrométrie d’émission (ICP) 

couplée à la spectrométrie de masse 

ou spectrométrie de fluorescence 

(pour Hg) 
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Eléments 
Méthode d’extraction et de 

préparation 
Méthode Analytique 

ou méthode équivalente justifiée 

soumis à l’autorisation préalable de 

la présidente de l’assemblée de la 

province Sud 

 

TABLEAU 4b : méthodes analytiques recommandées pour les micro-polluants organiques 

Eléments 
Méthode d’extraction et de 

préparation 
Méthode Analytique 

HAP 

Extraction à l’acétone de 5 g MS (1). 

Séchage par sulfate de sodium. 

Purification à l’oxyde d’aluminium 

ou par passage sur résine XAD. 

Concentration. 

Chromatographie liquide haute 

performance, détecteur fluorescence ou 

chromatographie en phase gazeuse + 

spectrométrie de masse 

ou méthode équivalente justifiée soumis à 

l’autorisation préalable de la présidente de 

l’assemblée de la province Sud 

PCB 

Extraction à l’aide d’un mélange 

acétone/éther de pétrole de 20 g MS 

(*) 

Séchage par sulfate de sodium. 

Purification à l’oxyde d’aluminium 

ou par passage sur colonne de célite 

ou gel de bio-beads (**). 

Concentration. 

Chromatographie en phase gazeuse, 

détecteur ECD ou spectrométrie de masse 

ou  

ou méthode équivalente justifiée soumis à 

l’autorisation préalable de la présidente de 

l’assemblée de la province Sud 

 

TABLEAU 4c : méthodes analytiques recommandées pour les agents pathogènes 

Type d’agents pathogènes Méthodologie d’analyse Etape de la méthode 

Salmonella 

Dénombrement selon la 

technique du nombre le plus 

probable (NPP). 

Phase d’enrichissement. 

Phase de sélection. 

Phase d’isolement. 

Phase d’identification. 

Phase de confirmation : serovars. 

Œufs d’helminthes Dénombrement et viabilité. 

Filtration de boues. 

Flottation au ZnSO4. 

Extraction avec technique 

diphasique : 

- incubation 

- quantification 

(Technique EPA, 1992.) 

Entérovirus Dénombrement selon la Extraction-concentration au 
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Type d’agents pathogènes Méthodologie d’analyse Etape de la méthode 

technique du nombre le plus 

probable d’unités 

cytopathogènes (NPPUC). 

PEG6000 : 

- détection par inoculation sur 

cultures cellulaires BGM ; 

- quantification selon la technique 

du NPPUC. 

7.5 Analyses sur les lixiviats 

Elles peuvent être faites après extraction selon la norme en vigueur ou sur colonne lysimétrique et 

portent sur des polluants sélectionnés en fonction de leur présence dans le déchet, de leur solubilité et 

de leur toxicité. 

Les méthodes d’analyses recommandées appartiennent à la série des NFT 90 puisqu’il s’agit des 

solutions aqueuses ou toute méthode équivalente validée et en vigueur. 
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